


L a droite patronale 
en première ligne 

contre le changement 
C OSTKOI Ededou-

une Veuillez vous 
ranger el présenter 

vus papiers » A u volant de sa 
grosse voiture, le conducteur 
obtempère volontiers II n'a rien à 
craindre puisqu'il Iranchil le poste 
de douane de Prcsscvin. dans 
l ' A i n , que pour se rendre aux 
sports d'hiver D'ailleurs, les doua­
niers peuvent hien touiller sa voi­
lure, il n'y irouveront rien Pour-
tani. Pierre Caroni , 54 ans. com­
mence a s'énerver . jadis si rou­
tiniers, voilà que les hommes de la 
douane le fouille, lui. et qu'ils exa­
minent soigneusement tous les do­
cuments dont i l c s i porteur E t ce» 
deux numéros, là. sur son agenda 
personnel, que signifient-ils ? Fein­
te candeur ou peur véritable. C a -
roni confirme, oui. ce sont bien des 
numéros de comptes bancaires en 
Suisse Oui . il a placé là-has quel­
que argent. l'enquête commence. 

Moins de dix jours plus lard, 
dans la ninl du 4 au 5 décembre, 
Pierre. I rancis cl Yves caroni. rcs-
pectivemeni directeur général, pré­
sident et vice-président de Caroni 
S A . la plus grosse entreprise de 
travaux publies du Nord, sont 
écroués à la prison de I oos. prés de 
I ille l e s accompagnent Anne-
Marie C a i o m . la femme de Fran­

cis , ainsi qu' un agent de change de 
I ille el son frère, représentant en 
Belgique Tout ce beau monde est 
M i i. i d'exportation illicite de capi­

taux. Depuis les Caroni auraient 
a i n s i « mis de côlé » prés de 
I HH> 000 l u n e s en Suisse et au 
Bénélux Q u a n t i l'agent dechange 
qui organisait les tuile*, il aurait 
déjà lait passé vingi millions de 
Ira nés. deux milliards de ce nu mes. 
pour le compic des Caroni el d'au­
tres « clients » qui Iremblcnl au­
jourd'hui devant la poursuite de 
l'enquête. Poui qui ) puisse conii-
nucr â s'occuper de son entiepnsc. 
l'un des inculpes. Francis, a depuis 

été mis en liberté provismrc. et 
moyennant caution. Mais peut-
être aura-t-il plus de mal a répéter 
que « h ain/tinciure impose des 
sacrifiées au personnel «comme il 
le faisait en septembre devant les 
délégués syndicaux... 
Exceptionnelle, l'affaire Caroni ' 
Plie n'est pourtant qu'une des illus­
trations de la manière donl la dioi-
te patronale entend aujourd'hui se 
venger du 10 nu i el résister à ses 
conséquences. S'agissani de la fui­
te des capitaux, le renforcement 
des contrôle» et I n consignes de 
sévérité donnée» aux parquets ont 
déjà donné des résultais • poui les 
seuls mois de août et septembre, lu 
direction des Douanes annonce 
avoir saisi 17 millions de francs 
aux frontières en diamants, pièces 
d'or ou billets de hanque Depuis lv 
2 novembre. 21 inculpations om 
été prononcées, touchant principa­
lement des banquiers et des indus 
triell . Le syndicat C O I des doua­
nes donne des chiffres plus ci ta­
rants : depuis Icdéhul de l'année, il 
estime à 40 milliards de francs les 
sommes frauduleusement expoi-
tées. dont 3? milliards depuis le III 
mai. Avec ces chiffre», le discours 
patronal sur - les mesures un tulex 
qui étranglent ferttreprixe » pren­
nent un aulre son. 

La droite, de toute évidence, 
accepte mal la situation nouvelle, 
et la relative étroilesse de sa repré­
sentation parlementaire ne l'cmpé-
che pas d'agir. Du côté des partis 
politiques, il est vrai que le» choses 
ne sont guère brillantes ; privée des 
moyens du pouvoir qui lui don­
naient un semblant de vie. l ' U D F 
est en proie aux divisions, aux 
reclassements et aux luttes d'in­
fluences, tandis que ses leaders 
Giscard, Barre. Lecanuci ou autres 
n'ont pas encore terminé de mesu­
rer l'ampleur du rejet de leur poli­
tique que fut aussi le 10 mai. Un 

peu moins mal loti, le R P R n'af­
fiche actuellement guère d'autres 
ambitions que celle de garder la 
mairie de Paris en 1983. tout en 
cherchant à conserver a son leader 
Chi rac une dimension susceptible 
de lui servir... aux prochaines élec-
l ions présidentielles. Cette incon­
sistance des partis politiques de 
droite ne saurait cependant mas­
quer d'autres réalités. Ainsi , la re­
cherche d'un - projet politique -
dont tout le monde s'accorde à dire 
qu'il manquait, s'accompagne de 
reclassements curieux el inquié­
tants : n'a-i-on pas vu Madame 
Saunier-Seité. ancienne ministre 
de G i s c a r d , prendre l'initiative 
d'un colloque sur les « alternatives 
au socialisme • avec les pires élé­
ments de cette « nouvelle droite * 
hien proche des idées fascistes ? 
N'a-t-on pas vu Monsieur Papon. 
ancien ministre de Giscard , dresser 
ostensiblement des louanges au ré­
gime criminel de Pinochet, lors 
d'un récent voyage au Ch i l i en 
compagnie de quelques patrons ? 
Quand la droite se met à réfléchir, 
sa pensée va parfois dans de bien 
curieux horizons. 

E n attendant, l'heure pour la 
droite est à la résistance, ci l'éco­
nomie demeure le terrain central. 
Fuite des capitaux, refus d'appli­
quer le» nouvelles lois sociales. 
Iieinagc des investissements blo­
cage des négociations sur le temps 
de travail ou d'autres sujets, la liste 
est longue des freins mis en place 
par le patronat Sansdou lc la peur 
du changement, les réflexes conser­
vateurs, les incompréhensions ont-
ils leur place dans tout cela. Mais le 
gouvernement a tellement multi­
plié les paroles, et même les actes, 
d'apaisement depuis six mois 
qu'on est en droit de voir dans l'ai-, 
titude patronale non plus de sim­
ples réflexes, mais une volonté poli­
tique délibérée, cl intolérable. 

Communiqué 
« Actions Presse Lycéen­

nes i est une expérience du 
journal national an direction 
du milieu lycéen dans laquelle 
s'est lancé le réseau qui 
s'était constitué autour de 
l'ex-n Agence de Presse Ly­
céenne n {un an : 8 numé­
ros). 

Le journal est pris en char 
ge è Paris at en province par 
un réseau de correspondants-
/ournalistes composé de ly­
céens et d'ex-tycéens, de 
métants d'origines diverses et 
de non-militants ainsi que par 
des groupes lycéens locaux. 

L'APL se propose de se 
faire l'écho des multiples as­
pects de l'activité spontairée 

et des mobilisations du milieu 
lycéen. 
L'API entend mener des en­
quêtes plus approfondies sur 
les préoccupations des ly­
céens. 

i ' A P L enfin, souhaite de 
venir un instrument aux mains 
des lycéens pour l'élaboration 
d'un point de vue autonome 
des élèves sur l'école partant 
de la façon dont ils la vivent 
et le ressentent 

En ce sens / ' A P L se veut 
ouverte è la fois aux témoi 
gnages directs des lycéens et 
à la réflexion de ceux qui 
s'intéressent au nuheu lycéen. 

Au sommaire : 
a Du 10 mai au 15 septem 

bre : des lycéens et la victoire 
de la gauche. Souvenirs du 
10 mai. 
a Lycées 6 problèmes ou pro­
blèmes de lycées ? 
e Rencontre avec Castehlemis 
\chanteur). 

Abonnements : 10 numéros 
13 F le numéro) 
pour les lycéens 25 F 
pour les prots, salariés, etc. 
50 F 
Pour recevoir un exemplaire 
/oindre 3 F en timbres. 

Adresse : 
Pascal Femery 
79, rue des Cascades 
75020 Pans 

Seine-Saint-Denis 

Ecole : 
ça commence 

à bouger 
U NE autre école, qui ne soit plus une machine ù fabriquer l'échec 

scolaire : c'est une des aspirations réouvertes par lu victoire du 10 
mai, un <« espace de lutte » à conquérir De Fait, on constate dans 

noire dépaitemcni une icmobilisation progressive des parents el des ensei­
gnants, une volonté de • faire quelque chose » I ' insalislaelion esl 
grande, (ant chez les parents que cher les cnseignanls. donl beaucoup se 
dégoûlcnl. cl chez les élèves, dont la plupart n'a qu'un souci, luii l'institu­
tion scolaire 

Ainsi , à Saint-Denis, on assiste, au niveau des école» primaires, à un 
débul de lemohilisationdes parcntsd'élèves.quisclrsduit par une r é u t i l i ­
sation des Associations de Parents d'Elève», structures iuvquc-là assez 
vides I a mobilisation s'est effectuée en particulier sur le problème du 
remplacement des maître», problème crucial : en effet, le ministère, avant 
les vacance», avait accédé à toute» le» demandes de mutations vers la 
province formulées par les instituteurs exerçant en Seine-Saini-Dcnîs 
Résultat . un déficit de postes catastrophique, que n'onl pas suffi à com­
penser 1rs nominations de nouveaux instituteurs I n lin de compte, une 
aggravaiion prononcée de la situation de» écoles primaires 

I es premières mobilisations (délégations à l'Inspection Académique) se 
sont donc clfcctuèessur le problème des remplaça ni s Mais rapidement, la 
mobilisation s'est déplacée en direction d'une réflexion sur les moyens a 
prendre pour luiicr contre le relard scolaire (à. Saint -Denis. 5H des 
élèves uccuscnl un retard de une ou plusieurs années). E n particulier, 
l'attenuon a élé retenue pur la qucslion des Z F P(zones d'édiienlion priori­
taire! reprise par le nouveau ministre de l 'hducalion Cel le relance de l'idée 
des / 1 P a ranimé l'espoir que quelque chose pourrait changer Des débuis 
se sont engagés sur ce que doivent être ces Z F P. donl le contenu n'est pas 
défini pour l'instant : vont-elles voir leur statut lèglé par le ministère, ou 
par la réllcxion des parenis. enseignants c l élèves mobilisés poui définir 
une école différente ? 

I "ente" de celle question de l'école, irè» sensible pour les familles de 
Saint -Denis, est d'importance La confiance dans les possibilités de lutte 
va-l-elle revenir, les travailleurs vont- ib redevenir de» acteurssoetmii MHi 
s a t i m en rester aux réflexe» traditionnels consistant à s'en remettre au 
ministéic ou à la municipalité '.' 

O p i n i o n s d i v e r s e s 

l e problème scolaire est en tout cas suffisamment sensible pour que les 
différentes forces politiques et sociales aient pris position. 

("est ainsi que la C F D T , qui u élé a l'initiative de l'idée des Z I P . lutte 
poui qu'en triomphe une idée qualitative. Pour la C l 1)1. les moyens 
supplémentaires pour lutter contre l'inégalité scolaire ne doivent pas être 
conçus uniquement en termes quantitatifs tduvuutagc d'heures d'ensci-
gncmcni. davantage de postes |. mais aussi de façon quulilulive ; eonsiiiion 
d'équipes pédagogiques, possibilité d'une certaine autonomie dans les 
horaires, irdéfini l ion des programmes, des projets pédagogiques, ouver­
ture sur l'extérieur I a O D T pense également que le pro'el de Z f P ne doil 
pas concerner seulement l'école, mais aussi renvironncnwni exira-scoltnre 
des icuncsde Saint-Denis r problème» de la vie dans les cité», de» M H 'qui 
ne sont pas ouvertes dans les quartiers, etc. 

E n revanche, on constate une assez grande méfiance face au protêt de 
Z E P de la part de la F E N . qu'il s'agisse du Syndical des Instituteurs ou. 
pour le secondaire, du S N F S (dominé par le courant Unité et Action 
proche du P C M Ceux-ci s'appuient sur les risques, revis, de division enire 
quartiers, entre écoles que pourrait créer la déclaration d'un quartier 
comme zone d'éducation prioritaire, el tendent unis: à ralentir ic mou­
vement 

La section du P C F et la municipalité ont saisi l'intérêt qu'il pou­
vait y avoirà sa saisir de ce problème, cl appuient (OUI ce qui vu du ils le sens 
de modifie! le staiu quo antérieur : lu municipalité reprenant même l'en­
semble des propositions présentées pur l ' U L - C I D I Uns de la réunion avec 
l'Inspecteur d'Académie. Le projet de la municipalité, selon le mot d'un 
mairc-udioint. est de redonner à l'école « le rôle que/le avait un début de lu 
lit République, où l'étole était souvent tltinx le même hànmeni que lu 
mairie ». « en redonnant au X travailleurs le goût d'upprcinhe. If goût de la 
etillure. aux enseignants la foi en leur métier. ». 

Se mobiliser sur cette question, faire avancer des reformes qui permet­
tent aux travailleurs de mieux se saisir du problème de l'école, cela peul 
permettre de modifier les rapports entre révolutionnaire» et militants des 
partis de la gauche institutionnelle, de réussit des liens nouveaux avec la 
frange de travailleurs et d'enseignants qui se mobilise sur cette question. 

D ' a p r è s c o r r e s p o n d a n c e 
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Nationalisations : 
le changement doit aussi 

venir d'en bas... 
D'ici quelques semaines, la loi sur les nationalisations 

doit être mise en œuvre. Que va-t-il se passer ? 
A vrai dire, c'est encore bien flou. 

A PUK, par exemple, la direction continue comme avant, 
Les syndicalistes sont un peu inquiets. 

UN mois après la victoire de 
Mitterrand, le P D G de IV 
chiney-L'gine-Kuhlmanm, sa­

chant que le groupe qu'il dirige 
devait être nationalisé, montrait 
son hostilité à cette perspective, 
devant l'assemblée générale des 
actionnaires : .< Les entreprises na­
tionalistes sont moins bien placées 
pour affronter certaines situa­
tions ». disait-il alors. 

Depuis, le débat sur les nationa­
lisations a eu lieu à l'Assemblée 
Nationale. les textes de loi doivent 
rentrer en application d'ici un 
mois... Pour l'instant le gouverne­
ment a envoyé un délégué. Yves 
Bernard, auprès de la direction du 
groupe. Un rapport a été rédigé, 
qui demeure plus ou moins confi­
dentiel. Il semble ressortir de cette 
note que le groupe P U K « serait 
réorganisé et recentré , selon un 
schéma somme toute peu différent 
de celui qui avait été envisagé au­
paravant » (Le Monde du 21 no­
vembre 1981). 

Flou, secret... inquiétude 

Autant dire que les syndicalistes, 
quand ils ont pris connaissance, 
certes indirectement, de celte noie, 
se sont inquiétés Bien sûr. il n'était 
plus question de vendre le secteur 
chimie à un groupe américain. 
Mais cela était acquis depuis plu­
sieurs mois. C e qui les inquiète, 
c'est le peu de cas fait par la direc­
tion du changement politique in­
tervenu le 10 mai. et par contraste 
l'absence à peu près complète de 
politique industrielle pour le grou-

*> secteur élecirométallurgie de PUK. 

pe, de la part du gouvernement. E n 
tout cas, si personne ne pense que 
le P S n'a aucune idée sur la ques­
tion, on n'a pas connaissance de 
projets un peu précis. Bien sûr, des 
textes émanant du P S circulent 
dans les syndicats. O n sait que la 
Commission de Politique Indus­
trielle du Parti Socialiste a rédigé 
un rapport sur •• l'industrie chimi­
que en France, dans le cadre des 
nationalisations ». mais ce texte 
reflète-l-il exactement les positions 
du gouvernement ? On n'en sait 
rien. Ce secret, cette incertitude 
sont mal vécus. 

D'autant plus qu'à première vue. 
et d'une façon semble-t-il générale, 
le travail énorme effectué par les 
syndicats des entreprises nat ionali-
sables, en vue de proposer un cer­
tain nombre de solutions, par 
exemple pour le secteur chimie est 
resté dans écho. Dans la foulée du 
10 mai. les réunions de travail, les 
rapports s'étaient multipliés. Appa­
remment sans résultat, et c'est là 
une source de désenchantement 
profond, parmi ceux des militants 
qui s'étaient investis dans ce tra­
vail. 

La direction 
continue comme avant 

Secret, incertitude, flou sur les 
perspectives coté gouvernement, 
alors que du côté de la direction, 
on essaie de gagner du temps, en 
continuant sur le fond la même 
politique. 

Les exemples abondent de tenta­

tives localisées, visant, de la part de 
la direction, d'« assainir les affai­
res ». A chaque fois, des emplois 
sont en jeu. Ainsi , au mois d'octo­
bre, en pleine discussion sur les 
nationalisations, les syndicalistes 
découvraient un projet de rappro­
chement entre la société nationale 
C D F (Charbonnages de France) , 
et P C U K (produits chimiques) 
pour pour constituer une filiale 
commune, concernant deux sites : 
V i IK rs Saint l'aul pour P C U K . 
Drocourt pour C D F . cette filiale 
aurait eu pour objectif de concur­
rencer une autre société. C H L O E . 
constituée au moment du rappro­
chement E L F-Rhône Poulenc. 
Pour les syndicalistes, cette logi­
que comportait bien des risques 
pour l 'emploi. L a constitution 
d'une telle filiale n'aurait-elle pas 
abouti à la fermeture d'un des deux 
sites ? F n tout cas. ce processus, 
ignorant tout cadre d'ensemble, 
échappant à tout contrôle à quel­
ques mois de la nationalisation, 
était plus que suspect. 

Pour d'autres secteurs de la chi­
mie de P U K . comme les colorants, 
qui connaissent des problèmes, il 
semble là encore que la direction 
ait les mains libres pour trouver un 
partenaire, la possibilité d'un par­
tenaire européen n'étant pas ex­
clue. Ailleurs se posent des pro­
blèmes de reconversion de sites. 
Que va. par exemple, devenir l'uni­
té de Wattrclos. dans le Nord, qui 
produit de l'acide phosphorique 
destiné à la fabrication d'engrais, 
quand on sait que le projet de la 
direction générale était d'importer 
l'équivalent de ce qui était produit 

Dans une usine du groupe. 

dans ces ateliers ? De même se pose 
peut-être le risque d'arrêt d'une 
filiale de P C U K et de Rhône Pou­
lenc. D A U F A C . concurrencée par 
le site très moderne de F o s . appar­
tenant lui ausi à . . . P C U K . Ce la .du 
fait de la surproduction de P V C au 
niveau européen. 

Comment ne pas s'inquiéter 
quand on voit à la fois la com­
plexité de l'industrie chimique en 
pleine restructuration, l'état d'es­
prit des directions qui continuent 
grosso modo à raisonner comme 
avant le 10 mai, et par contraste, le 
flou des propositions gouverne­
mentales ? Comment ne pas s'in­
quiéter non plus quand le peu de 
choses qui filtre des ministères, 
laisse entendre que pour l'essentiel, 
on ne contrariera par la stratégie 
ancienne du'groupe ? 

Que deviennent 
les droits nouveaux 

pour les travailleurs ? 

Si la politique industrielle pré­
occupe les militants, elle n'est bien 
sûr pas le seul problème lié à la 
mise en place des nationalisations. 
A ins i , la question très importante 
des droits nouveaux pour les tra­
vailleurs des entreprises nationali­
sées n'a pas encore été abordée à 
l'Assemblée Nationale, où elle ne 
passera pas avant le printemps. Le 
rapport Auroux. considéré en gé­
néral comme le minimum envisa­
geable, ne déchaîne pas l'enthou­
siasme. E n attendant, on ne sait 
toujours pas le sort réservé aux 
Conseils d'Ateliers, qui avaient 
pourtant suscité l'intérêt des tra­
vail leurs, et provoqué une ré­
flexion assez large. A P C U K . pour 
les syndicalistes, il n'est pas ques­
tion de laisser tomber l'affaire. A u 
contraire, sans plus attendre, on 
commence ici ou là à expérimenter 
des Conseils d'Ateliers sauvages, 
sans se dire qu'ils tomberont tout 
cuits. Cela ne va pas sans rencon­
trer des obstacles, mais des réu­
nions par service ont commencé à 
se tenir, sur le budget, les investis­
sements, l'organisation du travail. 
On y interpelle la hiérarchie, on 
parle aussi des salaires. 

C e s expériences commencent à 
prendre corps positivement, alors 
que dans le même temps, on est en 
général décu par la façon dont vont 
être représentés les travailleurs au 
Conseil d'Administration : dans 
tous les cas. les représentants des 
syndicats seront minoritaires, et 
leur rôle devient ambigu. Ainsi , la 
proposition de la C F D T , qui visait 

à confier la gestion à un Directoire 
désigné par l 'Etal , et le contrôle à 
un Conseil de Surveillance avec la 
participation des salariés n'a pas 
été retenue. Pour les instances infé­
rieures, on ne sait même pas quelle 
solution est envisagée. A-t-on le 
même système de représentation 
du haut en bas de l'entreprise ? 
Autre problème, ressenti par la 
grande masse des travailleurs, celui 
de la direction. Va-l-on rester avec 
tes mêmes têtes, la même hiérar­
chie au sommet, alors qu'elles mè­
nent depuis des mois une politique 
de dégraissage, et que l'opinion 
courante est que,« certains ne sont 
pas à leur place » ? Là-dessus en­
core, c'est l'incertitude. 

Le danger : 
briser la dynamique 

L'accumulation de toutes ces in­
terrogations pèse. Bien des mili­
tants sont inquiets sur l'avenir des 
nationalisations, déçus par le man­
que de répondant, le secret qui 
rogne la confiance, et pour un peu 
briserait l'élan né le 10 mai. Désen­
chantement qui pousse certains à 
refuser ce terrain des « solutions 
industrielles » à. à se réfugier dans 
ce qu'ils appellent « le quotidien ». 
Parce qu'ils craignent de se laisser 
ent ra îner dans un engrenage 
étranger au combat syndical, parce 
qu'ils estiment, el c'est parfois vrai, 
qu'on n'a pas les moyens. Pour 
d'autres, il faut s'accrocher, acqué­
rir les moyens de mieux compren­
dre, faire des propositions, se bat­
tre, même si c'est difficile, afin que 
les nationalisations ne soient pas 
simplement une affaire qui se règle 
dans les ministère, entre le gouver­
nement, les directions sortantes et 
les actionnaires. Une position qui 
n'est pas toujours confortable, car 
un certain attentisme s'est installé 
Bien des travailleurs se disent 
qu'on verra bien comment ça se 
passera, au moment même de la 
mise en ceuvre de la loi de nationa­
lisation d'une part, et au cours du 
débat parlementaire sur les droits 
nouveaux. Une position qui attend 
tout, ou en tout cas beaucoup d'en 
haut. Alors que parmi les mili­
tants, le changement doit aussi 
venir d'en bas. et que la mise en 
place des nationalisations doit être 
l'occasion de se faire entendre, de 
s'opposera la stratégie patronale, à 
la lois sur les restructurations et la 
vie à l'entreprise. Là est l'enjeu. 

Monique C H E R A N 
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SANS P A P I E R S 
AUJOURD'HUI 
CLANDESTINS 

DEMAIN ? 
C E n'est certainement pas 

chez les immigrés que la 
victoire du 10 mai avait 

lait naître le moins d'espoir. 
Après la victoire de la gauche, 
les premières mesures prises par 
le gouvernement ne turent pas 
décevantes. 

La suspension des expulsions, 
l'arrêt de celles prises contre les 
jeunes, l'arrêt des contrôles au 
faciès, t'annonce d'une procédu­
re de régularisation des sans 
papiers allaient dans le sens 
d'une amélioration des droits des 
étrangers. 

Au-delà de ces premières me­
sures, c'est dès la rentrée de 
septembre, après les circulaires 
prises pendant les vacances (ré­
gularisation et abrogation des 
mesures Stoléru concernant le 
regroupement familialI que la 
politique du gouvernement va se 
mettre en place. S a n s toutefois 
qu'il y ait eu le temps d'un débat 
en profondeur sur la question de 
l'immigration. Trois lois sont 
adoptées par le Parlement (em­
ploi des travailleurs étrangers en 
situation irrégulière, droit d'asso-

• Je n'ai pas de nom. 

• Je ne cherche aucun liir.e de 
gloire. 
• Je suis un Haïtien, un Patriote 
en lutte contre la dictature qui. 
depuis près de 24 ans ravage mon 
pays. 

• Je suis l'un des I 500 000 exilés 
qui réclament JUSTICE et 
DIGNITE. 

• Je suis le premier mail/on d'une 
chaîne qui sera celle de la mort ou 
le début d'une clameur qui fera 
reculer les assassins qui composent 
le guignolesque et sanguinaire gou­
vernement de Duvallier, président 
à vie dynastique. 

• Je réclame la libération des pri­
sonniers politiques qui croupissent 
dans les geôles duvaliéristes, la 
plupart sans jugement, torturés et 
au secret. 

dation, conditions d'entrée et de 
séjour). 

Un certain nombre des mesu 
res prises ont apporté des amé­
liorations sensibles : les étran­
gers peuvent désormais créer et 
gérer leurs associations, et parti­
ciper â toute association sur un 
pied d'égalité avec les métropoli­
tains. Les étrangers venus au titre 
du regroupement familial auront 
le droit au travail, les immigrés 
employés clandestinement béné­
ficient de garanties en ce qui 
concerne leurs droits de travail­
leurs. 

Un certain nombre d'autres 
ne vont pas dans le môme sens. 
La possibilité d 'wpuls ion du 
territoire pour « menace grave de 
l'ordre public » est maintenue. 
Malgré un certain nombre de 
garanties, la possibilité de déten­
tion administrative subsiste. Le 
fait d'être en situation irrégulière 
reste passible de sanctions péna­
les. La loi concernant le contrôle 
des touristes aux frontières, en 
accroissant le nombre des do­
cuments et justificatifs que doit 
fournir l'étranger, renforce les 

• Je demande au gouvernement 
français, signataire d'accords avec 
les grandes puissances du monde, 
d'intervenir auprès du gouverne­
ment des Etats-Unis, cosignataire 
de ces accords, pour qu'il cesse de 
violer ses engagements, notam­
ment dans les traités qui prévoient 
la libre circulation dans les eaux 
internationales. 

Ilfaut que cesse les actes de pira­
teries du destroyer HamUton en 
particulier, qui donne la chasse à 
mes compatriotes, les malheureux 
boat-peop/e. qui fuient l'enfer de la 
dictature. 

• Je demande au Président de fa 
République française. Monsieur 
François Mitterrand, dont les dis­
cours au Mexique m'ont rempli 
d'espoir, d'intercéder auprès de 
son gouvernement pour que soient 
abrogées les mesures prises par le 

difficultés de situation par rap­
port à la loi antérieure. 

Enfin, et c'est là que se trouve 
la plus grande déception : pour 
la régularisation des sans-pa­
piers, les circulaires successives 
font réapparaître une liaison di-
étroite entre contrat de travail et 
obtention du séjour. 

De plus les lenteurs adminis­
tratives et le blocage de certai­
nes préfectures laissent prévoir 
que seulement 10 à 20 % des 
sans-papiers seront rêgularisa-
bles 

A u niveau national 66 000 
autorisations provisoires de sé­
jour ont été délivrées, alors que 
le chiffre attendu était de 200 à 
300 000, dont 44 000 régularisa-
blés (dossiers passant en com­
mission), dont 1 300 cartes déli­
vrées. 

Cette situation laisse prévoir 
qu'au 31 décembre il y aura 
enocre un très grand nombre de 
clandestins. 

Après la rentrée, un certain 
nombre de luttes ont eu lieu 
mettant en relief les insuffisances 
ot les limites de la nouvelle 
législation. 

E n Région Parisienne, quatre 
luttes ont eu lieu pour l'obten­
tion de leur régularisation par 
des travailleurs clandestins : 

— A Montrouge, 50 employés, 
essentiellement des Egyptiens, 
qui distribuaient des prospectus, 
ont obtenu des cartes d'un an et 
échappé au licenciement. 

— Â Ivrv, des clandestins 
d'une entreprise de distribution 
de prospectus sont également 
entrés en lutte. 
1 -- Boulevard de la Bastille 
dans le 12* arrondissement de 

précédent gouvernement afin de 
rétablir les droits des Haitiens de 
circuler librement sur les territoires 

français, sans ségrégation, au mê­
me titre que les citoyens français 
peuvent le faire actuellement dans 
mon pays. 

• Je réclame aussi pour tous les 
exilés haïtiens la possibilité de 
pouvoir rentrer au pays. 

• J'exige enfin que tous les hoat-
people enfermés dans les camps de 
concentration de Miami et de Puer­
to-Rico, soieni libérés et qu'ils 
obtiennent un statut qui préserve 
leur dignité. 

• Sr aucune de ces conditions n'ob­
tient de résultats satisfaisants, je 
poursuivrais jusqu'au terme de ma 
vie. la grève de la faim que j'entre­
prends aujourd'hui. Après moi, un 
autre patriote prendra aussitôt ma 
place, et ainsi de suite, jusqu'à ce 
que l'opinion publique internatio­
nale, ainsi alertée, soit en mesure 
d'imposer la JUSTICE et la DI­
GNITE que je réclame pour mes 
compatriotes. 

• Je compte sur la solidarité du 
Peuple de France el sur celle de 
tous ceux qui font leur à travers 
le monde les Droits de l'Homme 

Paris, 35 sans-papiers égyptiens 
poursuivent leur grève dans des 
conditions très difficiles. Ils cam­
pent malgré le froid devant les 
locaux de E H O 33 33, entreprise 
de dépannage et de publicité, 
alors que la direction a fait 
investir les locaux par des vigiles 
avec des chiens. 

— Une autre lutte du môme 
type vient de demander à Mont-
reuil. 

C e s luttes démontrent que 
les peines encourues par les 
patrons clandestins (applicables 
seulement à partir du 1 " janvier 
1982) ne suffisent pas dans 
beaucoup de cas à régler la 
situation des étrangers qu'ils 
emploient. 

A la suite d'un rassemblement 
de 5 à 600 saisonniers fin 
octobre toutes les semaines à 
Avignon des saisonniers se ras­
semblent pour obtenir des cartes 
de séjour. La demi-victoire obte­
nue par ces travailleurs, sous la 
forme de l'ouverture des gui­
chets où ils peuvent déposer des 
dossiers en échange d'une at­
testation provisoire de séjour 
concerne 8 000 saisonniers. 

Depuis l'été, la MTI , des 
syndicats C F D T et C G T , des 
associations, ont fourni un gros 
effort pour accueillir les étran­
gers et aider à leur régularisation 
dans ce cadre, la MTI a envisagé 
parallèlement à cet effort, une 
série d'initiatives pour mobiliser 
les catégories non régularisâmes 
à cause des critères définis par 
les circulaires gouvernementales. 

Des rencontres entre F. A u -
tain, secrétaire aux travailleurs 
immigrés, d'une part et des 
associations type S O S Refoule­
ment et la MTI et d ' a u t r e part, 
ont permis de faire reculer un 
certain nombre de limites aux 
circulaires sur là régularisation. 

— La remise de l'attestation 
provisoire de séjour n'est plus 
soumise qu'à la seule preuve 

d'arrivée en France avant 1981 et 
non au fait d'avoir rempli un 
dossier complet. L e s employées 
de maison pourraient être régula-
risables en prouvant 20 h de 
travail par semaine. 

— Pour les ambulants, une 
discussion est ouverte sur la 
base de 24 mois de travail sur 3 
ans. 

— Il y aurait prorogation auto­
matique des attestations provi­
soires de séjour arrivées à terme 
avant qu'une décision soit inter­
venue. 

— Des contrats de trois mois 
pourraient ôtre pris en compte 
pour la régularisation. 

Pour les trois derniers points, il 
ne s'agit en fait pour l'instant 
que de promesses orales. 

Quoi qu'il en soit, dans le 
contexte actuel, si les choses en 
restent là, on peut se demander 
ce qui va se passer le 1 " janvier 
1982. 

Il est déjà certain que beau­
coup de sans-papiers concernés 
par la régularisation n'auront pas 
été pris en compte, au rythme 
actuel des commissions. On peut 
se demander c e que deviendront 
les sans-papiers non régularisa-
bles. Seront-its expulsés en mas­
se ? Devront-ils rentrer dans la 
clandestinité ? Le gouvernement 
peut-il s 'accomoder d'une telle 
situation ? 

Bien sOr, des choses positives 
ont été faites depuis le 10 mai. 
Mais cela ne doit pas faire 
oublier les problèmes qui restent, 
l'opposition des patrons à fournir 
les papiers nécessaires, les len­
teurs administratives, et surtout 
la situation de tous ceux qui ne 
sont pas concernés par la régula­
risation. C'est là une question de 
justice, le gouvernement ne peut 
pas, ne doit pas s'en tenir à une 
première vague de mesures qui 
laissent tant de problèmes en 
suspens. 

Correspondance 

HAÏTI : 
grève de la faim à Paris 

Une grève de la faim a commencé le mercredi 2 décembre en 
l'Eglise Saint-Merry (76 rue de la Verrerie à Paris), menée par un 
exilé haïtien. Le texte qui suit, précise les conditions posées par le 
groupe de patriotes haïtiens, à l'initiative de cette grève de la faim. 

« Nous vous signalons que cette action particulièrement dure n'a 
rien à voir avec le côté théâlraletle certaine grève de la faim qui ont 
pu avoir Heu, mais quelle hiet effectivement en danger la vie de ceux 
qui y participeront, et que l'existence et la sanié de celui qui el 
désormais LE PREMIER MAILLON DE CETTE CHAINE est 
d'ores et déjà menacée. » 

l e 12 décembre prochain. 1rs 
associations de la MTI organi­
sent à Pari*, ont vin née sur lc> 
Droits des travailleurs immi­
gres et appellent à une manifes­
tation du métro Barbes, (a 14 
heures) A Concorde 

Les thèmes centraux seront 
la régularisation e tous les sans 
papiers et l'égalité des droits. 

Plusieurs cars regroupant les 
saisonniers du sud de la Fiance 
(Avignon. Marseille, etc.) doi­
vent monter sur Paris Les ma­
raîchers sans papiers des Pays 
de Loire (Angers, Orléanslsont 
attendus Des ouvriers de Re-
naull-I lins se sont également 
mobilisés 

En parallèle avec les regrou­
pements par région, il y aura 
également des cortèges par ca­
tégories : marchands ambu­
lants, cmplovécsde maison, in­
térimaires, chômeurs. 

Des associations d'immigiés 
mais aussi de solidarité français 
immigrés apportent leur sou­
tien a cette ini t iat ive : 
C F D F T I M . C U F I . ASTI Cli-

.chy-soi • U i A C A F I , AS-
FIV, CAR l«- et Damarv-les-
Lys. 

Apportent également leur 
soutien à cette manifestation le 
P C R . la L C R . I O C T . lé 
PCMt .le PSL 

Le tract d'appel a la manifes­
tation met l'accent sur la situa­
tion préoccupante engendrée 
pai le blocage de nombreux 
dossiers, l'échéance de la date 

du 31 décembre et l'impossibi­
lité pour un grand nombre de 
sans papiers, vu les critères re­
tenus, de pouvoir cire effecti­
vement tégu la rites. 

H se termine ainsi ; « Dam 
l'immédiat nous exigeons 
- l'atréléraiion <le luproiédurt 
e t le ilêhloi âge des doi tiers déjà 
déposé: 
• le repport de la date du il 
décembre I9SI. 

Travailleur t. on parle tau-
vent de aide a au » Tiers-
Monde •>. du respect de la li­
berté ei des Droits de l'Hom­
me... Pour nous les Droits de 
T Homme passent par les Droit t 
des travailleurs immigres ei 
leurs familles vivant en Franie. 
par l'Egalité des Droits et la 
Si'lidarlié fniemaiiunale des 
traiaillcurs. 

Par conséquent VOS RE­
VENDICATIONS SONT ET 
RESTENT : 
- une CARTE de SEJOVR et 
de TRAVAIL! i* lompris pour 
les .saisonniers), une CARTF.de 
RESIDENT. 
- une C'A RTE PROFESSION­
NEL L Epuur les inauhamts am­
bulants. . 
- tontre TOUTE EXPULSION 
ou REFOULEMENT, 
- abrogation des lois et mesures 
ami-immigré: 
- contre tout STATUT è 
PA R T. Français-immigrés 
ECiALITEdet DROITS et SO­
LIDARITE INTERNATIO­
NA LE. H 
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P C F : 

COMMENT ON E N F E R M E UN D E B A T 
Malgré des contributions 

la tribune de discussion reste 
critiques, 
très contrôlée 

IE S tribunes de discussion 
publiées, depuis le 9 no­
vembre, par L'Humanité 

dans le cadre de la préparation 
du 24* congrès ont abordé pour 
l'essentiel la question du recul du 
PCF aux dernières élections i l ) . 
On connaît sur ce point la 
position de la direction : ce recul 
n'est pas imputable, comme un 
vain peuple la pense, aux posi­
tions prises depuis la rupture du 
programme commun, mais à des 
causes plus anciennes, au <r re­
tard » pria des 1966 dans la 
définition d'un socialisme è la 
française. C e i retard •> a entrai 
né une mauvaise conception de 
l'union, août la forme du pro­
gramme commun, générateur 
d'illusions parce qu'accord au 
sommet et parce que créateur de 
confusion sur lo rôle respectif 
des deux partis de gauche. C'est 
fondamentalement la raison de la 
progression du P S au détriment 
du P C F . Fort heureusement, les 
22* et 23* congrès ont commen­
cé à tracer unti voie plus juste, 
même si leur très r m i- riches­
se a malencontreusement échap­
pé sur le moment a ceux-là 
mêmes qui en avaient rédigé les 
documents. Ainsi, les «r 22» et 23 
congrès ont projeté leur lumière 
è l'avance sur la marche à 
suivre désormais. Ils ont, en 
quelque sorte, valeur prémoni­
toire puisqu'ils permettent de 
comprendre les causes profon­
des du revers électoral du parti 
en même temps que les condi­
tions de la reconquête du terrain 
perdu v 121. L'accord signé en 
juin est un bon accord, puisqu'il 
ne s'enferme pas dans un cadre 
contraignant et permet au P C F 
de continuer à jouer son rôle 
propre. Il peut ainsi envisager la 
remontée de son influence. 

Sur toutes ces questions, les 
critiques n'ont pas manqué, de­
puis la rupture du programme 
commun plus particulièrement. 
Rencontres Communistes Hebdo 
s'en fait l'écho en publiant, dès 
juin, une tribune de discussion 
parallèle. La tribuno de discus 
sion de L'Humanité, ne serait-ce 
que du fait de cette concurren­
ce , publie des contributions criti­
ques, voire très critiques. C'est 
ainsi que dès le second jour de la 
tribune, un militant de Malakoff. 
Georges Poinçon, exprime sa 
I désapprobation fondamentale » 
avec le projet de résolution, sur 
la question de la période 1977 
1981. Le 17 novombre, Jean-
Marc Rennes, collaborateur de 

Rencontres Communistes Heb 
do, présente une contribution 
sous forme d'amendement sur 
les mêmes questions. Claude 
Polak. le 20 novembre, émet des 
critiques voisines. Jacques Bidet, 
le 26 novembre, proteste contre 
les exclusions prononcées à l'en 
contre des animateurs de RCH. 
D'autres contributions émettent 
des critiques convergentes un 
termes parfois plus timides 

« l.a vie a démenti... » 

Le fond commun à ces contri­
butions critiques consiste è dé­
nier que la cause du recul 
électoral du P C F doive être 
recherché principalement sur une 
longue période. C e s militants 
insistant sur les effets produits 
par la campagne anti socialiste 
de 1977 à 1981, et contestent 
que le programme commun n'ait 
eu que ries aspects négatifs 
Ainsi , pour Jean Marc Rennes. 
m è partir de 1977, le Parti e 
affirmé qu'if faffait rééquilibrer la 
gauche é son profit, sans quoi la 
changentent n'aurait pas lieu, il 
n'y aurait pas de ministres com 
montâtes, le Parti Socialiste gou 
vernerait avec la droite, gérerait 
la crise et, sur bien des plans, sa 
politique serait pareille ou pire 
que celle de Giscard d'Estaing 
La via a démenti cette ligne 
politique. Notre Parti a perdu un 
quart de ses voix, le Parti 
Socialiste a considérablement 
renforcé son influence, M y a 
au/ourd'hui un gouvernement de 
gauche avec des ministres com­
munistes et il semble qu'un 
n vrai » changement soit en 
cours ou en tout cas possible n. 
Le P C F s'est ainsi .' lancé, à 
partir de 1977, dans une dénon 
aahon systématique du PS. 
mettant ainsi en évidence un de 
ses retards majeurs : une inca­
pacité à une vision dialectique de 
la réalité sociale (...) Une telle 
ligne politique sous-estimait le 
désir de changement et la volon 
té unitaire des travailleurs. Elle a 
été sanctionnée par le vote, u 

Le type de réponse apportée à 
de telles critiques donne une 
idée de la parfaite maîtrise que la 
direction garde de la tribune de 
discussion Les contributions cri­
t iquas, après leur publication, 
reçoivent pour chacune d'antre 
elles une réponse sous forme de 
plusieurs contributions reprenant 
chacune sur un point particulier 

lucide 

mm mS'iS^^-

Une contribution trinque, onze réponses. I.e tir de barrage 

l'argumentation de la direction. 
C'est ainsi que la contribution de 
Georges Poinçon ne s'attire pas 
moins de quatre contributions en 
réplique, comme celé de J a c ­
ques Bidet. Le tir de barrage le 
plus impressionnant est déclen 
ché contre la contribution de 
Jean-Marc Rennes, qui ne reçoit 
pas moins de onze réponses 
sous forme de contributions. 
L'impression produite est bien 

évidemment celle de constesta-
taires isolés, submergés par la 
vague de l'indignation de leurs 
camarades, qui prennent la plu 
me en nombre pour s'élever 
contre leurs conceptions. 

Courir la poste 

La vague d'indignation doit 

d'ailleurs être bien forte, si l'on 
en juge par l'extraordinaire célé­
rité avec laquelle certaines c o n ­
tributions critiques reçoivent une 
réponse. C'est ainsi que la 
contribution Poinçon, parue dans 
L'Humanité du 10 novembre, 
reçoit sa première réponse dans 
L'Humanité du 13 (imprimée le 
12). Pour qu'une telle perfor 
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mance soit possible, il faut 
réunir une série de conditions : 

— que l'auteur do la réponse, 
prenant connaissance de la con­
tribution Poinçon le 10 novembre 
à l'heure du laitier, ait immédia 
tement humecté sa plume pour 
produire, très vite, une réponse, 
d'ailleurs assez longue, et qu'il 
ait posté cette contribution le 
jour môme ; 

— que tes postiers aient con 
voyé sa lettre avec une diligence 
particulière, par exemple en tra­
vaillant le 11 novembre ; 

— que la commission chargée 
du dépouillement soit très au lait 
des techniques Américaines de 
lecture rapide pour parvenir à 
détecter cette contribution parmi 
des centaines d'autres ; 

— que les clavistes de L'Hu­
manité aient une vitesse de 
frappe pulvérisant tous les re­
cords de la profession, au mépris 
des normes syndicales. 

Même remarque pour la con­
tribution Rennes, du 17 novem 
bre, qui reçoit sa première ré­
ponse dans L'Humanité du 20 
novembre C'est sans doute ce 
que la direction appelle organiser 
le débat 

Autre procédé plus subtil pour 
discréditer une critique : l'illustrer 
en choisissant une contribution 
maladroite. C'est ce qui ost fait 
par exemple dans L'Humanité du 
2 décembre, qui donne la parole 
à Daniel Cabuzel , lequel se 
déclare d'accord avec les con­
tributions Rennes et Polak, et les 
défend avec des arguments qui 
ne peuvent guère que braquer 
les militants, lorsqu'il estime par 
exemple que m la tante fuimême 
du projet de résolution n'est pes 
à la portée de l'immense majorité 
des membres du parti », qui 
compte dans ses rangs « des 
gens pleins de bons sens, certes, 
mais dont l'instruction laisse 
beaucoup à désirer a ; ou encore 
lorsqu'il dit que le rocul du P C F 
était naturel n le PS e retrouvé 
son électoral véritable » et que 
ce recul était * un sacrifice 
utile M ; enfin lorqu'il affirme, 
sans plus de nuances, que n rouf 
le poids du parti doit porter sur 
le soutien au gouvernement et è 
ses décisions ». M ê m e si cette 
contribution n'est pas manipulée 
Ison contenu correspond, sem-
ble-t-il, è une sensibilité présente 
parmi les militants critiques du 
P C F ) , sa complaisance vis-à-vis 
du P S et la manière hautaine 
dont ello pnrlo des militants ne 
peut que provoquer une réaction 
de rejet, qui rejaillit sur les 
contributions critiques qu'elle 
déclare approuver. Façon indi­
recte assez habile de discréditer 
un point de vua. 

Ni trop, ni trop peu 

Il est d'autres méthodes indi­
rectes qui peuvent Ôtre efficaces, 
même si elles sont d'un grand 
classicisme. La direction a laissé 
s'exprimer, comme nous l'avons 
vu , des contributions qui consi 
dèrent que l'explication du « re­
tard », depuis 1956, noie le 
poisson face aux causes issues 
de la période 1977 1981 Elle va 
aussi laisser place à une contri-

« Sans le vouloir » 
Les affaire), de Vitry cl de. Montigny ont fait l'objet île quelques 

contribution*. Dans le projet de resolution, la direction prenait des 
distances lace A ces deux actions, sans entrer dans une critique lies 
précise toutefois Des éléments d'aulojuslificalion subsistent, comme 
l'affirmation de l'importance des problèmes posés (drogue, immigra­
tion!, avec seulement une vague critique sur la méthode qui condui­
sait. « sans le vi'uloir » à • résoudre les problèmes des gens à leur 
plaie el \ans eux ». 

Peu de contributions abordent cette question, el celle* qui M M 
publiées n'évoquent jamais le* fans dans le détail. On ne rappelle pas 
précisément le bulldozer, la délation, etc. Une contribution (3dccem-
brel estime que • l'ai non entreprise à Montigm fui une erreur, et une 
parenthèse malheureuse, honteusement exploitée, qu'il convient de 
refermer au plu\ \ite ». L'auteur s'insurge contre « toute notion de 
quota ». 

Une autre contribution, a l'inverse, approuve l'action, même si elle 
estime que « la forme d'intervention » fut « 1011 doute disi utable ». 
Discutable, parce que. selon la fine analyse de ce militant « les trois 
cents immigrés n'étaient pas aptes à soutenir notre ai lion en leur 
faveur car trompés eux-mêmes sur la nature de l'opération ». 

Pourquoi précisément ? Ce n'est pas dans I.'Humanité que quel­
qu'un rappellerait les faits, c'est dans # ( 7 / q u e Ton lit sou* la plume de 
Maurice Goldring : • Vitry, la - situation » a conduit - sans le vou­
loir » a tenter de résoudre le* problèmes des gens à leur place el taux 
eux. Encore un » oui hemar. Rêvés la pelleteuse, le i ourant roupé, les 
manifestations de soutiens, les pages entières. Ie\ dluours flam­
boyant t. Tout tela. c'était • sans le vouloir ». Qu'aurait-te été si 
f action avait été menée • en le voulant » ? 

S i la trihune de / Humanité passe assez rapidement sur le fond des 
affaires, ces actions sont luslif iccsdc façon indirecte par la publication 
dans la même page de cnni ri horions qui. sans évoquer Vitry el Monti­
gny posent le problème de l'immigration, avec des insinuations sur la 
faible coinhtilivité dont les travailleurs immigres Icraicnt preuve «Lins 
les luttes. Une façon de l'aire comprendre qu'on souhaite réduire 
l'ampleur de l'immigration Donc que les conceptions qui ont causé 
Vitry cl Montigny ne sont pas abandonnées. le PCE est-il •» parti à la conquête de la société civile 

après t96$H avfi quel projet '' 

bution qui rejette également son 
argumentation, mais pour des 
raisons strictement inverses. F a ­
ce è des points de vue qui 
reprochent à la direction son 
attitude anti-unitaire |usqu'au 26 
avril, est publiée une contnbu 
tion, provenant sans doute d'un 
militant âgé, qui trouve la cause 
de l'échec dans l'eurocommunis­
me de la direction. Un cortain 
Georges Gastaud estime en effet 
que la cause du recul est ô 
chercher dans la politique suivie 
depuis le 22" congrès. Il convient 
d'en revenir è la notion de 
dictature du prolétariat, de ces­
ser de soutenir le P S de façon 
opportuniste, de refuser de par 
ticiper au gouvernement, enfin 
de réaffirmer la solidarité avec 
l ' U R S S , à l'inverse de la direc 
tion qui glisse vers le neutralisme 
et le non-alignement, comme en 
témoigne la reprise du mot 
d'ordre « Ni Pershing, ni 
SS20». 

Cette contribution est suivie, 
comme il s e doit, de quatre 
répliques, qui cataloguent sans 
mal l'auteur comme passéiste 
E n définitive, entre ceux qui 
trouvent que le P C F n'a pas été 
assez unitaire et ceux qui trou­
vent qu'il l'a trop été. la direction 
pourra se prévaloir d'une posi­
tion de juste milieu, censée 
apprécier la situation dans toute 
sa complexité Du travail de 
connaisseur en matière de mani­
pulation. 

François NOI .ET 

1) Notre inventaire s'arrête au 
4 décembre inclus. 

21 Jean Colpm, l'Humanité du 
15 septembre 1981 

« Le Parti Communiste au carrefour » 
de François Hincker 

L'avenir 
appartient-il au P C F ? 

François Hincker, ancien dirigeant, 
aujourd'hui un des animateurs de R C H 

pose la question. Sa réponse n'est pas tranchée... 

P A R M I tous les ouvrages 
publié» récemment sur le 
P C F . le libre de François 

Hincker « l.e Parti Communiste 
au carrrefour » mérite sans doute 
une place à part. La personnalité 
de l 'auteur y a ide : H incker . -

membre du Comité central du 
P C F jusqu'au 23" Congrès, ré­
dacteur en chef de (M Nouvelle 
Critique jusqu'à la suppression de 
ce journal, collaborateur direct de 
Marchais, puis de Leroy, est de-
p u i s q u e l q u e s m o i s 
- exclu de fait • du P C F pour ta 
p a r t i c i p a t i o n i - Rencontres 
Communistes Hebdo », dont il est 
avec F i /sb in l'un des principaux 
animateurs. Ecrit avant l'exclu­
sion des initiateurs de - RCH ». et 
aussi avant les fameux 13 % de 
l'élection présidentielle, le livre est 
bien sûr la prise de position d'un 
militant critique qui enlend (en­
tendait ? | situer son action à l'inté­
rieur du P C F . Il est aussi une 
contribution à l'histoire de ce parti, 
vécue de l'intérieur des sphères 

dirigeantes, depuis une quinzaine 
d'années, puiiqu'aussi bien Hin­
cker considère que la politique 
actuelle de la direction plonge ses 
racines loin en arrière. Intéressant 
à ces deux titres, le livre l'est plus 
encore en ce qu'il est porteur d'une 
problématique construite, appuyée 
sur Gramsci , qui peut contribuera 
éclairer une démarche. 

E n prenant le risque d'une sché­
matisation qui n'est pas présente 
dans le livre, on peut ainsi résumer 
la thèse de Hincker : pratiquement 
depuis son origine, deux voies s'ou­
vrent au P C F ; l'une est celle du 
repli, de l'isolement, du témoigna­
ge, de la fonction tribunicienne. 
Cette voie est d'autant plus ten­
tante qu'elle reprend une tradition 
bien intériorisée du mouvement 
ouvrier français. •< autour des idées 
de camps, de blocs, de classe contre 
classe, etc. » C'est ce que Hincker 
appelle, de façon quelque peu ori­
ginale, le - gauchisme, maladie hé­
réditaire du PCF». L'autre voie 
est celle de la lutte hégémonique de 

la classe ouvrière. la sortie de la 
classe ouvrière el de ses organisa­
tions hors d'elles-mêmes, vers l'en­
semble de la société où elles éprou­
vent leur capacité de direction ». 
Le problème pourrait être vite ré­
glé, puisqu'à la question de savoir 
si * les organisations du m<*uvr-
ment révolutionnaire se sont une 
seule/ois sérieusement posé la ques­
tion du développement des conquê­
tes ouvrières dans une lutte hé­
gémonique contre le pouvoir de la 
bourgeoisie, y compris le pouvoir 
politique ». Hincker répond, (page 
38). • jamais ». Pourtant, et de 
manière un peu contradictoire, il 
discerne, dans le passé plus ou 
moins récent, des tentatives en ce 
sens. Ainsi , à la fin des années cin-
quantes, où certains dirigeants po­
saient de « vrais problèmes ». L'éli­
mination des « pro-italiens » stop­
pa net cette tentative Ma i l un 
- cours nouveau m redémarre sous 
Waldeck Rochel . pour culminer 
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au début des années soixante-dix : 
« Le souffle île 1968. la campagne 
de Jacques Duclos. la proximité de 
l'union de la gauche lancèrent alors 
le PC F dans quelque chose comme 
la conquête de la société civile. La 
de liberté et la démocratie tenaient 
désormais la première place dans 
la tête et le cœur des for ces vives du 
peuple français ; eh bien, le Parti, 
comme jadis il avait su le faire au 
moment del'amifascisme, puis l'in­
dépendance la nation, puis la paix 
étaient ses maitres-mots, sut lui 
aussi en faire l'axe de sa stratégie 
Jusqu'au 22e Congrès de 1976 : le 
Déf i démocratique, la Charte des 
Pour Libertés, le projet d'un socia­
l isme démocrat ique, ja lonnent 
cette période ». Hincker, la ques­
tion de l'hégémonie est donc a 
nouveau posée, et avec elle, celle 
des alliances, puisy u'aussi bien <• le 
cœur et le critère d'une politique 
hégémonique sont la capacité pour 
une classe et un parti de réaliser des 
alliancessoicales larges ». ce sera le 
programme commun, l'union de la 
gauche. 

Mai 68 « bien négocié » 

Avant d'aller plus loin, il est 
quelques raccourcis dans le rai­
sonnement de l 'animatcurdc R C H 
qui méritent d'être relevés. Par 
exemple cette propension à dresser 
un signe égal entre classe ouvrière 
et P C F , ce qui serait acquis depuis 
des décennies et par conséquent 
non susceptible d'être remis en 
question. Mai 68 n'a-t-il pas prou­
vé au contraire qu'une partie de la 
classe ouvrière ne s'incarnait pas 
dans le P C F , ni culturellcmcnt ni a 
fortiori politiquement ? Peut-on 
par ailleurs réduire aussi vite le 
« cœur » d'une politique hégémo­
nique à la recherche d'alliances 
larges ? Ce n'est pas en s'adaptant. 
et en intégrant simplement dans 
son propre discours les notions de 
démocratie et de liberté que le P C F 
peut parvenir à homogénéiser dans 
une perspective commune toutes 
tes aspirations nouvelles apparues. 
Qui plus est, il est plus que réduc­
teur de voir dans la démocratie el 
la liberté l'essentiel du nouveau 
apparu en Mai 68. C e moment de 
notre histoire, d'ailleurs non ana­
lysé dans le livre, est porteur de 
bien d'autres richesses ignorées ou 
combattues par le P C F des années 
soixante-dix. A ce sujet enfin, il y a 
quelque incongruité à considérer 
que le P C F à, « dans l'ensemble 
bien négocier Mai68 » alors même 
que l'histoire de ces treize dernières 
années fourmille d'affrontements 
entre ce qui est né à ce moment-là 
et le P C F lui-même 

Mais revenons à la thèse de 
François Hincker. Signé en 1972. 
le programme commun concréti­
sait cette •> alliance large » tant 
recherchée. Une ambiguïté sur la 
anture du partenaire socialiste, et 
par conséquent sur la nature de 
l'union, est cependant à la base de 
cet accord programmatique. La 
direction du P C F a vu dans le P S 
un parti social-démocratique clas­
sique, comme il >• en a eu d'autres 
dans l'histoire, et avec lequel, 
donc, des formes d'union - classi­
ques » étaient à développer. Mais 
le P S d'Epinay et autre. Il se veut, 
dit Hincker, « parti d'un certain 
type de société, à la fois libertaire et 
moderne, conciliant si possible 
technocratie et démocratie, relati­
visant le Parlement et les institu­
tions représentatives classiques par 
rapport aux autres formes de pou­
voir : il est sans complexe, envi­

sage carrément son hégémonie et 
considère qu'il est susceptible de 
rallier un électoral vaste et socia­
lement composite. » Cette* fausse 
donne allait transformer les cho­
ses, puisque là où il aurait fallu 
« bouleverser de fond en comble 
l'héritage si glorieux fût-il. au pro­
fit d'une lutte hégémonique exi­
geant réflexions, initiatives, expé­
riences », la direction est restée 
figée sur les rapports de force élec­
toraux, accrochée à des réflexes 
conservateurs. D'où, après moul-
tes langages dont Hincker indique, 
faits à l'appui, qu'ils commencè­
rent en 1974. le retour aux « vieux 
démons » de la <• méfiance à 
l'égard du mouvement de masse, la 
substitution de la propagande et de 
l'activisme au combat politique, 
l'appel à la discipline, à la foi. à la 
position de classe plutôt qu'à la 
conscience de classe ». 

Quel projet stratégique ? 

Le constat de l'oscillation entre 
deux extrêmes, de même que son 
point d'aboutissement actuel ne 
sont guère contestables. Reste ce­
pendant à caractériser l 'auireextr* 
me. et à se situer par rapport à lui. 
E n d'autres termes, il faut aussi se 
situer par rapport au projet que 
pouvait esquisser un P C F en pé­
riode de « réflexions, d'initiatives 
et d'expériences » tel que Hincker 
le voit parexempleau 22°Congrès 
de 1976. Quclscontours de société, 
quel type de culture, quel rapport 
au nouveau, quelles réponses aux 
grandes contradictions de l'heure 
étaient alors mis en avant par le 
P C F ? Pour préciser encore, sur la 
base de quel projet politique Hin­
cker et ses amis eussent-ils souhaité 
voir le P C F engager la « lutte hé­
gémonique »? A cette question 
pourtant essentielle, on ne trou­
vera pas de réponse dans le livre. 

« Maintenant, que faire ?» s'in­
terroge l'animateur de R C H dans 
la dernière partie de son essai. 
Question majeure elle aussi. C h a n ­
ger le P C F ? L'ampleur des condi­
tions énumérées pour que le P C F 
devienne autre chose que ce qu'il 
est. amène à se demander si Hin­
cker y croit vraiment, malgré les 
multiples précautions de langage. 
L'idée d'un « Epinay commu­
niste », émise au terme d'un livre 
qui a largement expliqué combien 
étaient faibles les similitudes entre 
la social-dé m ocra tic d'antan et le 
PS d'aujourd'hui, amène en tout 
cas à se poser la question. 

Nicolas D U V A L L O I S 

Après beaucoup d'autres, l'Ayatollah Madari (sur noire photo) considéré comme un <« traître 

I R A N : 
Plus de 3 500 exécutions 

en six mois 

L«V I R A N n'attire plus les feux 
de l'actualité, comme si 
tout ce qui s'y passe était 

désormais marqué du sceau de la 
banalité. Et pourtant ! la guerre 
continue à faire rage avec l'Irak, 
une guerre dite « de position » 
mais qui n'en tait pas moins des 
milliers de morts, civils et mili­
taires. Il y a quelques jours , les 
forces iraniennes ont repris le 
contrôle de la ville de Bostan.dans 
le Khouzistan. une ville considérée 
comme stratégique pour les appro­
visionnements irakiens. L a guerre 
fait rage également au Kurdistan, 
où résistants kurdes et « combat­
tants de la révolution » s'affron­
tent de plus en plus violemment. 
A u début du mois de novembre, 
des combats d'une ampleur inéga­
lée ont ainsi eu lieu à Bouhan, fai­
sant slcon les sources entre cent et 
mille victimes. Se proclamant « élu 
de dieu » un nouveau gouverne­
ment a été mis en place, succédant 
ainsi aux précédentes équipes déci­
mées par les attentats. Un des pre­
miers gestes aura été de refuser à 
l'ayatollah Shariat Madari de quit­
ter le pays. Considéré comme un 
des principaux protagonistes de la 

Des partisans des Moud/ahidin blessés />ar des partisans de Khomeinv 
révolution qui a emporté l'ancien 
régime, Madari était depuis deux 
ans en résidence surveillée. Désor­
mais, il est lui aussi considéré com­
me un « traître » par un pouvoir 
qui n'a plus guère le soutien que 
d'une force politique, le parti T o u -
deh pro-soviétique. 

Et pendant ce temps, la répres­
sion la plus atroce s'abat sur le 
pays, comme en d'autres temps. 
Les communiqués officiels en font 
foi : le 8 novembre, on annonce 
que « 107 enseignants hypocrites» 
ont êtè arrêtés le mois précédent. 
L e 12 on annonce « 35 exécutions 
d'hypocrites à Téhéran. Machadet 
Sabvaiar ». le 24. encore 11 exécu­
tions dans le Nord-Est du pays, et 9 
dans le Sud-Ouest . Le langage est 
révélateur : ces « hypocrites » que 
l'on assassine, ce sont les révolu­
tionnaires. Quant aux chiffres an­

noncés, ils sont hélas très en des­
sous de la réalité. Massoud Rad-
j a v i , leader des Moudjah id in 
Khalq. vientd'endonnerd'autres : 
plus de 20 000 prisonniers politi­
ques, et plus de 3 500 exécutions de 
révolutionnaires depuis le 20 ju in, 
date de la destitution de Bani Sadr. 
Avec d'autres hommes, les métho­
des de la Savak persistent elles 
aussi : avec des arguments * thé­
ologiques ». Khomeiny ne vient-il 
pas de justifier la torture contre les 
« ennemis de dieu ». c'est-à-dire 
tout ceux qui ont le courage de se 
dresser contre lui ? 

E n proie à la dictature et à la 
répression, l'Iran ne doit pas être 
oublié, au nom de tous ceux qui, 
sur place ou en exil , combattent 
pour qu'enfin ce pays connaisse la 
liberté, la justice sociale et l'indé­
pendance. 
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Le PS 
entre Pershing et pacifistes 

« Nous sommes les 
meilleurs alliés des Etats-

Unis » s'est exclamé 
Claude Cheysson lors de 

la rencontre avec le 
général Haig au mois de 
juillet, précisant que « la 

France approuve 
entièrement ta décision 

qui a été prise par ses 
alliés atlantiques pour les 

fusées américaines 
Pershing et les missiles 
de croisière. « Position 

clairement confirmée 
quelques jours plus tard 

par le président de la 
République lui-même, 

dans une interview à 
l'hebdomadaire allemand 
Stem : « La paix est liée 

à l'équilibre des forces 
dans te monde. 

L'installation des SS 20 
et des Backfire soviétique 

rompt cet équilibre en 
Europe. Je ne l'accepte 

pas et j'admets qu'il faille 
armer pour retrouver le 

point d'équilibre. » 
Les positions du nouveau 
gouvernement vont, on le 

voit, à contre-courant 
d'une part importante de 

l'opinion publique 
européenne sensible aux 

thèmes pacifistes, et de 
secteurs non-négligeables 

de la social-démocratie 
elle-même, comme en 

attestent par exemple les 
positions de W. Brandi, 

hostile à l'installation des 
fusées américaines en 

R F A , ou celles du 
PSOE, adversaire résolu 
de l'entrée de l'Espagne 
dans l'OTAN, alors que 

Claude Cheysson se 
prononce publiquement 

en faveur de cette 
adhésion. 

Définissant un rapport 
d'unité assez étroite avec 

les Etats-Unis dans le 
cadre de l'abord des 

relations Est-Ouest, les 
positions du Parti 

Socialiste peuvent-elles 
pour autant être réduites 

à un pur et simple 
atlantisme ? 

D A N S le « Projet socia-
cialiste ». adopté en janvier 
1980. le Parti Socialiste éta­

blissait un constat qui est devenu, 
depuis, presque un lieu commun : 
de graves menaces pèsent sur la 
sécurité de l 'Europe du fait de la 
rivalité des U S A et de l'Union 
soviétique. Ainsi était dénoncée la 
menace a de voir l'Europe tram-

formée en théâtre d'opération à la 
seule initiative des deux superpuis­
sances ». Mais cette lucidité sur 
l'état des relations entre superpuis­
sances s'accompagnait a lors du 
maintien de certaines ambiguïtés 
sur l'appréciation exacte du rôle de 
l ' U R S S sur la scène internationale 
et sur l'état des rapports entre la 
France et les U S A . 

Refusant de qualifier l ' U R S S de 
pays impérialiste, le « Projet socia­
liste » lui attribuait même la qua­
lité de force soutenant les luttes de 
libération des peuples, même si 
cela s'effectuait dans le cadre étroit 
et égoïste de « ses propres intérêts 
d~Etat et de sa politique de grande 
puissance ». Par contre, en dénon­
çant longuement la mainmise 
américaine sur l'Europe et la Fran­
ce. Faisant courir à notre pays le 
risque de devenir u n e * province de 
l'empire américain ». Il passait 
sous silence la rivalité des contra­
dictions demeurant entre la super­
puissance américaine el la politi­
que giscardienne. Cette vision uni­
latérale des liens existant entre les 
U S A et l 'Europe s'accompagnait 
d'une relative sous-estimation de la 
menace soviétique. Certes, les po­
sitions énoncées dans ce texte sont 
marquées par l'empreinte des posi­
tions propres du C E R E S . tradi­
tionnellement plus prompt à dé­
noncer l'impérialisme américain 
que la menace soviétique. (.Ainsi 
par exemple, en avril 1980, lors 
d'une Conférence Nationale du 

h.n soutenant Reagan sur les relations 

P S . Chevènement déclarait que 
l ' U R S S " joue un rôle de contre­
poids face aux Etats- Unis, comme 
elle l'a joué dans le passé face à 
l'Allemagne ») 

Mais l'existence d'ambiguïtés 
dans l'analyse de l 'Union soviéti­
que ne se limitait pas au seul 
C E R E S . E n témoigne par exem­
ple, cette intervention de Lionel 
Jospin en février 1979 « / / ne faut 
pas exagérer la puissance de 
l'URSS, il ne faut pas exagérer la 
capacité d~adoption de cette société 
rigide, bureaucratique ». 

Ainsi , les positions actuelles du 
Parti Socialiste ne sauraient s'ex­
pliquer par une brutale découverte 
des menaces qui pèsent sur la paix 
en Europe. C'est en fait une évalua­
tion différente de la menace sovié­
tique qui. d'après le P S , explique 
l'évolution de son analyse de la 
confrontation Est-Ouest. 

Un équilibre 
des forces militaires 

rompu au profit 
de l'Union soviétique 

Liée à l'équilibre des forces entre 
les deux superpuissances, la paix se 
trouve, pour le P S , gravement me­
nacé lorsque cet équilibre est rom­
pu, ce qui se produit aujourd'hui. 

L'élément qui a provoqué cette 
rupture, c'est l'installation des mis­
siles S S 20 par l ' U R S S , modifiant 
l'équilibre des forces en Europe. 
Jacques llvmt/irgcr, secrétaire na­
tional aux Relations Extérieures, 
développe cette idée dans le nu­
méro du 27 novembre de L'Unité : 
« IM rivalité d'aujourd'hui est celle 
d'une augmentation modérée des 
capacités de l'OTAN et d'une 
augmentation importante des ca-

Est-Ouest le PS esnère plus facilement 

La défense de l'Europe par elle-même : irréaliste pour l'instant pour le 
PS. 

pacilés du Pacte de Varsovie. Et. 
surtout, la réalité d1aujourd'hui est 
la disparition de la supériorité stra­
tégique des Etats- Unis. » Une telle 
situation est durable : * La supé­
riorité américaine est finie et bien 

finie, malgré les programmes de 
Reagan ». 

Cette perte de la supériorité stra­
tégique américaine a , d'après le 
P S . plusieurs conséquences : d'une 
part, les U S A ne peuvent plus 
garantir la sécurité de l'Europe de 
manière absolue. D'où le doute et le 
malaise qui ont saisi les gouverne­
ments européens ces dernières an­
nées à propos de l'efficacité de la 
protection nucléaire américaine. 
D'autre pari , elle tend à valoriser 
l'importance, dans l'évaluation du 
rapport des forces militaires des 
superpuissances en Europe, des ar­
mements nucléaires eurostratégi-
ques (Pershing I I el S S 20) et 

conventionnels. O r de ce point de 
vue, la supériorité déjà acquise par 
l ' U R S S au niveau des forces 
conventionnelles, se trouve accrue, 
au plan eurostratégique, avec le 
remplacement descs vieux missiles 
S S 4 et S S 5 par les S S 20. Avec 
l'installation de ces nouveaux mis­
siles, l ' U R S S a marqué un point 
décisif face à son rival. Mobiles, 
donc difficilement destructibles, 
précis et capables d'atteindre plu­
sieurs objectifs différents grâce à 
leurs ogives multiples, les S S 20 
ont en effet une efficacité sans 
commune mesure avec celle des 
bombardiers américains F 111 et 
F 4 qui leur font face en Europe. 

L'aparition de ce déséquilibre 
explique c l justifie aux yeux du 
Parti Social iste la décision de 
l 'OT A N d'installer, à partir de 
1983, plusieurs centaines de mis­
siles Croise et de fusées Pershing 
sur le territoire de plusieurs pays 

réaliser les autres aspects de sa politioue notamment intérieure 



I.'invasion de l'Afghanistan : un des fat leurs d*modification de l'appréciation du PS sur l'URSS. 

européens. Face au refus des So­
viétiques de retirer leurs missiles, et 
de parvenir ainsi a un équilibre des 
forces par le bas, la seule solution 
réaliste, pour le P S . consiste â 
rétablir cet équilibre par le haut : 
c'est le sens d n décisions améri­
caines et de leur soutien par le nou­
veau gouvernement français. 

La prise de conscience plus clai­
re par le P S de la rivalité des ambi­
tions expansionnistes de l ' U R S S 
en Europe s'explique pour partie 
par cette perception d'Un rapport 
des forces modifia entre les deux 
superpuissances, a l'avantage de 
l 'Union soviétique. Mais cela ne 
Constitue sans doute qu'un des fae-
fé\lrs explicatifs dé l'évolution des. 
positions du Parti Socialiste. D'au­
tres éléments ont joué ou jouent 
vraisemblablement un rôle dans 
leur définition. 

Ainsi l'invasion de l'Afghanistan 
par l'armée soviétique, l'occupa­
tion de ce pays et la guerre menée 
par les troupes russes contre le 
peuple afghan ont contribué a ré­
véler un peu plus la nature du 
régime soviétique, et à concrétiser 
te fait que la politique qu'il suit est 
profondément contradictoire avec 
ses discours de paix. Claude Cheys­
son vient d'ailleurs de rappeler que 
le gouvernement devait prendre en 
compte les sentiments de la majo­
rité des français condamnant cette 
invasion, dans la détermination de 
ses relations avec l 'Union sovié­
tique. 

De même, l'évolution des posi­
tions du PS concernant la menace 
soviétique s'inscrit dans u n m o u -
vcment plus général qui affecte. 
P C F excepté, l'ensemble des forces 
politiques et de l'opinion publique, 
marquée par une lucidité plus gran­
de sur tes intentions réelles de 
l ' U R S S . 

Enf in, l'accession du P S au gou­
vernement tient sans doute égale­
ment une place importante parmi 
ces différents facteurs. 

S'opposant brutalement à l'im­
périalisme américain avec l'entrée 
des ministres communistes au gou­
vernement (affectant « le ton et le 
contenu «desrelations franco-US. 
aux dires du Département d'Etat) 
et avec la mise en œuvre d'une poli­
tique sociale et économique très 
éloignée des vues américaines, le 
P S peut redouter un affrontement 
trop important avec les U S A . 

E n soutenant Reagan sur une 
question essentielle à ses yeux 
- celle des relations Est-Ouest — 

le nouveau pouvoir socialiste es­

père réaliser plus facilement les 
autres aspects de sa politique, que 
ce soit sur le plan intérieur ou à 
proposdes rapports Nord-Sud par 
exemple. 

Se démarquant des positions 
américaines sur ces questions, il lui 
faut éviter de voir l'ensemble de sa 
politique assimiler à une politique 
abandonnant les intérêts occiden­
taux, et ceci, aux yeux des U S A . 
nécessairement au profit du bloc 
soviétique. C e s t cette analyse som­
maire qu'effectuait, troisjours 
après l'élection de François Mit­
terrand. l.'Jniernaiiimal Herald 
Tribune, en écrivant : « L'Europe 

a titubé vers le neutralisme quand 
la France a élu dimanche un prési­
dent socialiste qui dépend large­
ment du soutien communiste ». 

Si la coloration atlantistc des 
positions de soutien total aux U S A 
prises par le P S n'est pas viable et 
doit être combattue dans la mesure 
où elle tend à lier davantage la poli­
tique militaire des pays européens 
— y compris la France - à la poli­
tique de" grande puissance des Etats-
Unis, renforçant ainsi le rôle de 
terrain de l'affrontement entre les 
superpuissances joué par l 'Europe, 
on ne saurait pour autant résumer 
la position du Parti Socialiste à cet 
aspect et y voir un simple acte d'al­
légeance . voire de soumission, à 
l'impérialisme américain. 

Substituer 
une organisation 

collective de la paix 
à la logique des blocs 

L a récente motion adoptée par 

le Congrès de Valence du P S ex­
pose, dans leur globalité, les posi­
tions de ce parti concernant l'état 
des relations Est-Ouest et ses pro­
positions pour transformer la si­
tuation actuelle dans le sens de la 
paix et du désarmement. 

Après avoir rappelé que le P S 
lutte pour substituer à la logique 
des blocs une organisation collec­
tive de la paix, le texte se livre à un 
éloge de la nouvelle politique in­
ternationale de la France depuis le 
10 mai en ces termes : « Cette poli­
tique tend à s'appuyer sue nos 
alliances traditionnelles pour stop­
per l'expansionnisme soviétique 
actuel et trouver la voie d'une réelle 
indépendance vis-à-vis de chacune 
des deux superpuissances. Dans le 
même temps, cette volonté d'in­
dépendance doit permettre à notre 
pays d'agir pour la transformation 
progressive du système internatio­
nal à laquelle aspire tant d'autres 
pays qui veulent se libérer de la 
logique des blocs et s'ouvrir de 
nouveaux espaces d'indépendance 
et de solidarité dans la voie d'une 
organisation collective de la paix... 
On ne peut réduire les tensions Est-
Ouest et la domination des super­
puissances qu'en aidant à la nais­
sance d'un axe Nord-Sud d'où soit 
progressivement bannie l'exploita­
tion des zones sous-développées 
par le Nord industrialisé. » 

Le Parti Socialiste présente ainsi 
le respect de ses alliances par la 
France et le soutien qu'elle apporte 
aux initiatives américaines comme 
une modalité actuellement néces­
saire pour faire face aux menaces 
de l ' U R S S . Mais cette situation 

doit connaitre son dépassement 
dans le cadre d'une « transforma­
tion progressive du système inter­
national ».Cette transformation 
comprend en fait deux éléments : 

* La naissance d'un axe Nord-
Sud, c'est à dire la mise en place 
d'un nouvel ordre international poli­
t ique, économique et culturel. 
Cette perspective s'appuie entre 
autres sur l'idée qu'une telle politi­
que est de nature à saper les poten­
tialités de développement de l'in­
fluence soviétique dans les pays du 
Tiers-Monde. (Cf . notre article sur 
la politique Nord-Sud du nouveau 
gouvernement paru dans notre précé­
dent numéro). 

• Le renforcement des liens d'uni­
té, y compris au plan militaire, 
entre les pays européens. Cette 
perspective d'une Europe indépen­
dante par rapport aux blocs, dotée 
de sa propre capacité de défenceet 
renforçant ses liens avec le Tiers-
Monde, s'inscrit dans une stratégie 
positive, capable de contrecarrer 
les plans agressifs des deux blocs. 
D e même, le développement des 
liens entre l'Europe de l'Ouest et de 
l 'Est, même s'il doit passer par un 
processus lent et complexe, contri-

Le Parti Socialiste 
face aux mouvements 

pacifistes 

La position du P S consistant a ne 
voir comme seul moyen immédiat 
de lutte contre l'expansionnisme 
soviétique, qu'un renforcement du 
potentiel militaire américain en E u -
le rope, conduit à s'opposer aux 
mouvements pacifistes qui agitent 
l 'Europe. 
La motion du Congrès de Valence 
les caractérise ainsi : « la lutte 
pour la sécurité des peuples d'Eu­
rope et la réduction régionale des 
armements n'a rien a gagner à se 
réfugier dans un ne sait quel neu­
tralisme honteux - qualifié a tort 
de pacifisme - qui. plutôt que de 
se fier au rééquilibre des forces, 
verrait dans l'absence de résolution 
la meilleure barrière à l'expansion­
nisme. » 
Mais dans le même temps où H 
condamne les mouvements paci­
fistes — en insistant unilatérale­
ment sur leurs ambiguïtés face au 
danger soviétique - le P S est 
contraint par leur vigueur même à 
préciser ses propres propositions 
en faveur de la paix. C'est le sens de 

llatg et (iromyko à Washington. « la paix est liée â l'équilibre des forces 
dans le monde » affirme Mitterrand. 

bue à la lutte pour la paix en 
Europe. 

Les récentes déclarations de 
Claude Cheysson au journal Le 
Monde du 2 décembre 1981 témoi­
gnent hélas d'une confiance bien 
limitée dans ces perspectives : « / / 
est malheureusement impensable 
d'envisager, pour une raison que 
/'ignore, la défense de l'Europe par 
elle-même. La zone est trop étroite 
et la logique de la dissuasion impli­
que une possibilité de montée en 
puissance qui doit nécessairement 
associer les américains. L'idée de 
construire une défence européenne 
qui se suffise à elle-même dans un 
avenir prévisible est un rêve. » 

Cheysson avec Schmidt. au mois de Juin dernier. 

la campagne sur le désarmement 
qu'il annonce pour les semaines à 
venir. 

D'ores et déjà les grandes lignes 
sur lesquelles elle va s'appuyer peu­
vent être dégagées : d'une pari le 
rappel de l'importance pour notre 
pays de disposer de ses propres 
moyens de dissuasion nucléaire et 
cela a un niveau lui permettant : 
« de garantir ses intérêts vitaux sur 
le continent européen ». (C'est le 
sens des récentes décisions de construc­
tion d'un septième sous marin nuclé 
aire et d'une arme tactique à 
moyenne portée, le missile Hades 
capable d'atteindre les forces du 
Pacte de Varsovie à partir du terri­
toire national). D'autre part, la 
lutte pour un désarmement simul­
tané et équilibré permettant de 
parvenir à un maintien de l'équili­
bre des forces, au niveau le plus bas 
possible. 

Avec cette campagne, le P S af­
fiche sa volonté de dépasser : « le 
clivage entre les adeptes des pers­
hing d'une part, les neutralistes et 
les pacifistes d'autre part ». Nulle 
doute qu'au cours de cette cam­
pagne, et dans le cadre du débat 
suscité aujourd'hui par l'essor du 
mouvement pacifiste, il sera amené 
à préciser ses positions pouréchap-
per à l'accusation de se démarquer 
i n s u f f i s a m m e n t des s i m p l e s 
« adeptes des pershing ». 

Yves D E R E N N E 
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R F A , les alternatifs : 

UNE GENERATION 
E N T R E RESIGNATION E T R E V O L U T I O N 

A p r o p o s de* mani festants 
paci f istes, u n j o u r n a l a l l emand 

d e gauche (« Links ») disait 
qu ' i l s découvra ient les 

menaces de guerre toutes 
c r u e s , c o m m e le prolétar iat du 

XIX e siècle découvraient 
l 'exploi tat ion toute crue . L e s 

menaces de guerre , souvent 
vues c o m m e object ion 
première à tout projet 

pol i t ique, les forces pol i t iques 
semblent les avoi r découvertes 

brutalement c o m m e u n révei l 
d e p u i s la guerre. E n t r e les 

po in ts de vue pol i t ic iens et les 
e i i g e n c e s mora les , il reste tous 

ceux q u i veulent développer 
u n espace de l iberté entre 

l ' immobi l isme r e v a n c h a r d , 
u l t ra réact ionnaire des 

chrét iens-démocrates, el le 
« soc ia l i sme » des s o c i a u x -

démocra les , tel lement réaliste 
qu ' i l en a perdu depuis 

longtemps toute s a v e u r . I l s 
o n l été d e toutes les 

mob i l i sa t ions ant i ­
impérial istes, ils ont lutté 
op in iâ t rement contre les 

projets de centra les nucléaires, 
ils occupent les ma isons v ides , 
ils développent des atel iers de 

créat ion ar t is t ique, des 
ma isons de f e m m e s , des 

entrepr ises autogérées, des 
centres d e santé p o p u l a i r e , i ls 

luttent de toutes leurs forces 
p o u r l a pa ix . C o m m e n t les 

n o m m e r ? A B e r l i n , i ls se 
n o m m e n t « al ternat i fs ». 

A i l l e u r s , i l y a les « Verts » et 
les « mul t ico lores ». 

N o m m o n s - l e s al ternat i fs. C e 
label tend à se généraliser. C e 

sont eux q u i ont changé le 
plus de c h o s e s en A l l e m a g n e 

depuis dix a n s . C e sont eux 
sans doute qu i sont porteurs 

des changements possibles 
dans ce p a y s . 

10 - Pour le Socialisme 

L'écologie a profondément marqué le mouvement alternatif. Sur notre photo, une manifestation i onlre la centrale 
nucléaire de Brok Darff en 1977. 

C E S changements, une visite 
à Berlin les rend tout de 
sui te percept ib les . O u ­

blions vile la présence lancinante 
du mur. L e Berlin-Ouest des vieux 
quartiers offre un visage où le gris 
du ciel et des murs gris s'orne de 
fresques multicolores, où la brique 
rouge, parfois encore criblée de 
balles voit flotter en vert et violet 
les banderoles, où les terrains va­
gues disséminés au milieu de la 
ville côtoient une foule bigarrée où 
les longs cheveux, pas toujours 
blonds, sont surmontés de keffieh 
ou de foulards indiens. Ici, l'Alle­
magne est attachante. Nous som­
mes en lerre altcrnalive. 

Quelques impressions fugitives 
de style de vie se mêlent aux dis­
cours politiques. Difficile Â définir, 
ce mouvement. 

L'esprit de 68 

A Francfort , un journal local 
s'intitule « Sous les pavés, la pla­
ge ». Directeur : Dany Cohn-Ben-
dit. Un symbole. F lash back. 

1966-1969 : à B o n n , c'est la 
« grande coalition ». Les quatre 
partis représentés au Parlement 
part icipent au gouvernement : 
chrétiens-démocrates, chrétiens so­
ciaux, libéraux, sociaux-démocra­
tes. Sur le plan économique, c'est 

l'euphorie. Le deutschemark. qui 
valait moins que le franc français 
en i 960 , vaut 1,30 F (1981 : 
2,58 F ) . L'Allemagne a honte de 
son passé mais les anciens nazis 
sont aujourd'hui chefs d'entrepri­
se, reclassés au C D U . ' C S U . L 'A l ­
lemagne de l'Ouest est figée face à 
la moitié orientale. Le syndicat 
D G B est une des entreprises ouest-
allemande les plus florissantes. T ra ­
vailleurs turcs, grecs, yougoslaves, 
italiens affluent. 

L e S D S (organisation étudiante 
du S P D ) se radicalisc. veut regar­
der le passé de l'Allemagne en face, 
veut envisager un avenir autre que 
revanchard, redonner vie au peu­
ple al lemand. E n 1968. de l'autrc-
côtédu Rhin aussi, la jeunesse étu­
diante, avec Rudi Dutschke, part a 
l'assaut du vieux monde. Grèves, 
manifestations se succèdent. Ré­
flexions, débats, utopies secouent 
les universités, seulement les uni­
versités et les intellectuels. 

Entre 1968 et 1971. une partiede 
cetie jeunesse, gavée de mots d'or­
dre anti-communistes par des pa­
rents que l'on soupçonne de com­
plicité avec le nazisme, dévorant 
tout, des Grundisse de Marx jus­
qu'au dernier livre du Capital , avec 
une soif de comprendre celte so ­
ciété. Très vite se fait jour l'exi­
gence de remettre sur pied un mou­
vement ouvrier balayé par le na­
zisme, puis institutionnalisé par les 
sociaux-démocrates comme élé­
ment du miracle économique. 

La caricature de socialisme éri­
gée à leur porte par la R D A , en 
même temps que la volonté de 
s'inscrire dans la continuité de la 
tradition communiste, le retentis­
sement de la Révolution Culturelle 
en Chine peuvent expliquer le 
choix fait par beaucoup de s'inspi­
rer largement de rapport maoïste. 

De nombreux partis, groupes se 
créent ou se développent. Le sigle 
K P D , que plusieurs groupes se 
sont disputé, est significative de 
cett volonté de rattraper tout le 
temps perdu depuis 1933, depuis le 
K P D de Erns i ThSlmann, succes­
seur de Kar l Liebknecht el Rosa 
Luxcmburg. 

Les * K • ne sont pas les seuls 
héritiers de68. D'autres tendances, 
trotskistes, guévaristes. spontancis-
tes ou anarchistes se sont, dans une 
moindre mesure, développées. 
T o u s n'ont pas fait le choix du 
marxisme. Il y eut, à cette époque, 
plus encore qu'en France, un essor 
de la « contre-culture ». l'influence 
des divers mouvements américains 
(hippie, ect.) y a été plus forte. A 
Berlin se développèrent en 1970. 
les a Kommune », communautés 
expérimentales à base d'un fatras 
psychanalytique, égalitariste et li­
bertaire qui eurent un certain reten­
tissement. Fa i re sa révolut ion 
avant de faire la révolution, chan­
ger tout de suite les rapports hu­
mains en faisant fi des tabous, un 
renouveau de l'utopie, tel est l'au­
tre aspect des retombées du 68 
allemand. 

La classe ouvrière 
absente du débat 

L a vague de fond de 68 n'a pas 
traversé toute la société allemande. 
Seule a été touchée la frange ins­
truite de la jeunesse. Pour la popu­
lation, la force de changement, cest 
le S P D . E n 1969, il vient de soule­
ver une vague d'espoir en rempor­
tant une victoire électorale qui lui 
permet, sous la direction de Willy 
Brandi , de gouverner en alliance 
avec les libéraux, sans les chrétiens 
démocrates. Les premiers» Burge-
rinitiative » ( init iative des c i ­
toyens) sont crées pour la circons­
tance afin de soutenir la campagne 
du S P D . C e fut, en quelque sorte, 
le 10 mai allemand. L'influence du 
S P D sur la classe ouvrière en fut 
renforcée. Les conflits sociaux 
n'éclataient qu'à l'occasion des né­
gociat ions annuel les pour les 
contrats salariaux et étaient étroi­
tement codifiés. Malgré des efforts 
importants, l'exirême-gauche fut 
incapable, dans cette situation, a 
l'exception de quelques secteurs 
(tes immigrés) et de quelques lut­
tes, d'acquérir une influence que la 
classe ouvrière allemande. 

Cet échec les amena à concentrer 
toutes les initiatives dans le soutien 
aux luttes anti-impérialistes, no­
tamment celle du peuple vietna­
mien. De multiples comités furent 
crées, des sommes importantes fu­
rent collectées. O n créa des réseaux 
pour faciliter la désertion des sol­
dats américains qui, avant le Viet­
nam, faisaient escale en Allema­
gne. Le K P D organisa l'occupa­
tion de l'HÔtcl de Ville de Bonn en 
avri l 1973. Des manifestations im­
posantes se succédaient. Principa­
lement tournée contre l'impéria­
lisme américain, la mobilisation 
n'épargna pas le social-impéria­
lisme. 

Que lques -uns . que l ' immobi­
lisme apparent de la classe ouvrière 
amenait à la considérer avec mé­
pris se fourguèrent dans l'aventure 
terroriste. 

L e u r premier attentat d'impor­
tance fut destiné au Q G des forces 
américaines à Francfort. L a Frac ­
tion Armée Rouge se voulait, elle 
aussi, anti-impérialiste. Cet épi­
sode des années 1973-1976 ne fil 
que mettre en valeur les capacités 
répressives de l'Allemagne social-
démocrate. Les appels à la délation 
furent nombreux et entendus. Les 
révolutionnaires furent donc plus 
encore coupés du contact avec la 
population. 
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Anti-impérialisme, 
féminisme, 

écologie 

Apre» l'échec américain au Viet­
nam, l'indépendance des colonies 
portugaises : l'écrasement du Chi l i 
d'Atlende, le mouvement interna­
tionaliste connut en Allemagne les 
mêmes difficultés qu'en France. 

Aujourd'hui, il reste une relative 
mobilisation de soutien au Salva­
dor, mais la lutte du peuple afghan 
est largemenl méconnue Pctil à 
petit, deux autres secteurs de lutte 
se sont développés Un fort cou­
rant féministe est présent en Alle­
magne Des luttes importantes ont 
permis une libéralisation de la lé­
gislation sur l'avorlement. Mais 
c'est mo ins sur des ob ject i fs 
concrets que pour une modifica­
tion profonde des relations hom­
mes-femmes que ces dernières ont 
lutté. Les traditions culturelles al­
lemandes ont facilité les choses. 
Les jeunes sont plus indépendants 
de leurs parents. La cellule fami­
liale est moins solide que dans le 
pays latins, le statut de la femme 
plus élevé. l e libéralisme culturel 
plus grand. 

Mais ce qui a marqué profon­
dément le mouvement alternatif, 
c'est l'écologie. Porté sur les fonds 
baptismaux en même lemps que 
ion homologue français dans les 
luttes qui se déroulèrent de part et 
d'autre du Rhin. Fessenhcim en 
Alsace et Wyhl en pays badois, le 
mouvement écologiste a connu à la 
fois des épisodes similaires et une 
orientationdifféreute. Les luttes se 
développèrent par la réactivation 
des BUrgerinitiative qui permirent 
dans les régions concernées une 
réelle mobilisation de la popula­
tion. Faisant partie, comme l'ex-
trème-gauche, de • l'opposition 
extra-parlementaire -, les uns et 
les autres se retrouvaient globale­
ment en lutte contre les quatre par­
tis représentés au Parlement. L'éco­
logie ne cherchera pas à se définir 
endehors de la droite et de la 
gauche mais se situa généralement 
à gauche. Une partie importante 
des militants écologistes avaient 
auparavant milité ou sympathisé 
avec les mouvements anii-impéria-
listes. De même, pour les groupes 
« K » (communistes), l'écologie de­
vient un second front de mobilisa­
tion, puis, progressivement, le 
principal front de lutte Ils pou­
vaient par ce biais mettre A l'épreu­
ve leurs propositions politiques. Il 
n'est donc pas étonnant qu'un 
K P D se soit dissout pour conti­
nuer le combai dans les rangs éco­
logistes. De plus, contrairement a 
la France, où du moins jusqu'au 10 
mai , aucune implantation de cen­
trale nucléaire n'ait pu être empê­
chée, en Allemagne, devant le dé­
veloppement du mouvement a déci­
dé une politique plus modeste. 
Demi-succès cependant A Bro-
ckorf et à Kalkar , les affronte­
ments extrêmement violents et fré­
quents avec la police n'ont pu 
emporter la décision. I lsont plutôt 
eu tendance a marginaliser les mili­

tants aux yeux de la population. 
S'ensuivit le même phénomène 
qu'au lendemain de la mort de 
Vital Michalon A Crcys-Malvi l le . 
Un certain découragement se fit 
jour a partir de 1977-1978. 

L'appel des urnes 

Une des conséquences de la ré­
flexion dans les rangs écologistes 
fut la création en 1979. de» Verts 
(appelation officielle : Les Verts, 
parti fédéral »). Déjà, en 1977 el 
1978. des listes de BUrgerinitiative 
avaient connu quelques succès élec­
toraux, l a mise en place d'un parti 
avait comme fondement avoué 
l'élargissement de l'intervention 
des écologistes à tous les aspects de 
la vie politique, el notamment une 
présence électorale aussi bien lo­
cale que nationale. Par ailleurs en 
1978. se met en place A Berlin une 
liste alternative regroupant divers 
courants ayant obtenus des résul­
tats faibles aux échéances précé­
dentes File obtient 3 % de» voix. 
Les élections étant, A tous les ni­
veaux, proportionnelles avec un 
seuil minimal de 5 %. aucun dé­
puté ne fut élu. le M) m.n 1981.celle 
liste, reformée, obtient celle lois-ci 
7.2 % des voix. 

Comment en est-on arrivé la 7 
Conçue au départ simplement 
pour tourner le seuil des 5 % en 
additionnant les voix de divers 
courants, une dynamique fut lan­
cée qui permit, cette année de dé­
passer l'addition des programmes. 
Des commissions se mire ni en pla­
ce pour définir les différents points 
du programme. Composées de re­
présentants des groupes Idei « K » 
aux Verts) mais aussi largement 
ouvcilc» (des ex-membres du S P D 
s'y joignirent), elles mirent l'accent 
sur les convergenves. Cel les-ci 
conccrnanl surtout des revendica­
tions concrètes. Les divergences, 
nombreuses, laissant la place soit A 
des vides, soit à l'exposé des diffé­
rent» points de vue Les jeune», 
étudiants, employés ou aux em­
plois précaires s'y sont reconnus en 
grand nombre. Un arrondissement 
populaire comme celui de kreu/ -
berg lui donna plus de 12 % des 
voix. Des députés alternatifs élus, 
il fallut maintenir ces structures 
afin de définir une cohérence mini­
male dans leur action. Aint i nait a 
Berlin une nouvelle force politi­
que. Les parlements de Brème et de 
Bade-Wurtemberg ont eux aussi 
d c \ élus alternatifs ou verts. 

I ' Allemagne alternative 

Etre alternatif, ce n'est pas adhé­
rer A un projet politique, c'est plu­
tôt une manière d'être. 

Promenons-nous au Mchrings-
hof. prés du Mehringsdamm A Ber­
lin. Une ancienne usine compor­
tant un grand immeuble en forme 
de F haut de cinq étages Ici. une 
• Knelpe «.sorte de café fréquent à 
Berl in, ouvert de 17 heures a 6 
heures du matin, où les étudiants se 
retrouvent entre eux dans un am-
biancechaleureuse. LA, une coopé­
rative d'alimentation qui vend du 
café du Nicaragua ou du vin de 

l 'Hérault • du producteur au 
consommateur • UQ restaurant, 
une maison de femmes, des mai­
sons d'édition, un théâtre, des lo­
caux politiques, des permanences 
d'associations, un rez-de-chaussée 
destiné aux handicapés, une salle 
d'exposition, un atelier de répara­
tion de cycles... L'inventaire n'est 
pas complet et il reste encore de la 
place ' On ne compte plus les im­
primerie» alternatives. Des entre­
prises autogérées se créent un peu 
partout et A tout propos, atelier 
d'urbanisme ou entreprise de bâli-
meni Des médecins, des infirmiè­
res s'associent pour mettre en place 
des centres de santé populaires 
auiogérés. A u conseil municipal 
d'une commune de Berlin-Ouest, 
c'est justement un de ces médecins, 
élu alternatif, qui s'est vu confier la 
responsabilité du service social I I 
partage son salaire avec les em­
ployés de ion service. A Ham­
bourg s'est tenu, le mois dernier, 
un rassemblement alternatif pour 
la santé, dix mille médecins et tra­
vailleurs hospitaliers y étaient pré­
sents. O n y débattit de l'apport 
spécifique de ce secteur au mou­
vement de la paix et on y échanga 
des recettes de tisane remplaçant 
tel ou tel médicament. 

Ces t toute la vie qu'on veut 
changer. Dans le journal - Tages-
zeitung - .que d'aucuns comparent 
A • Libération >. bien qu'il n'en ait 
ni la verve, ni le souffle journalisti­
que, ni la diffusion, il y a tous les 
jours une di /a ine de petites an­
nonces (el celles-ci sont publiées 
dans les pages régionales) de com­
munautés cherchant A combler un 
dépari ou vice-versa. Très différent 
des - CnrVirx >de Libé et significa­
tif d'un st yle de vie, ce ne sont plus 
les « Kummune • de 1970. c'est 
plus prosaïquement le besoin d'une 
jeunesse de mettre en commun le» 
difficultés de la vie dans celte so­
ciété, de s'entraider. 

Les 150 immeubles occupés de 
Berlin le sont-ils seulement pour 
prolester contre la crise du loge­
ment, pour dénoncer la politique 
capitaliste ? Ils n'auraient dans ce 
ca» jamais trouvé autant de squat­
ters. C e s derniers, beaucoup moins 
politisés que ceux qui les soutien­
nent, sinon pour aller faire un car­
ton contre les flics dans les manifs. 
ne font qu'inventer de nouveaux 
espaces de liberté, de convivialué 

Un fort courant unitaire 

Le mouvement alternatif, plus 
qu'un courant politique, est l'ex­
pression d'une génération, d'une 
nouvelle culture. 

• Entre la résignation et la révo­
lution - ntre un livre qui lui est 
consacré D a m une Allemagne qui 
commence tout juste à découvrir la 
crise, la volonté de changement 
était condamnée A une certaine 
marginalité Aujourd'hui, les cho­
ses sont différentes. L'Allemagne 
découvre sa vulnérabilité. Le taux 
de chômage, longtemps très bas. 
croit maintenant plus vite qu'en 
France Et surtout, elle découvre 
avec horreur qu'elle peul être le 
prochain champ de bataille. Le 
S P D n'a tenu aucune de ses'pro­
messes, il a montré par contre qu'il 
esi parfaitement capable de gérer 

correctement les intérêts capita­
listes. Le seul changement notable 
à son actif, c'esi une altitude diffé­
rente vis-A-vis de la R D A . Et pour­
tant, les interdictions profession­
nelles sont toujours 14. 

Le développement du mouve­
ment pacifiste, A la croisée des 
chemins des préoccupations anii -
impérialistes et des préoccupations 
écologistes, en polarisant toutes les 
énergies, contribue A la fois A conso­
lider le mouvement alternatif et A le 
faire sortir de la marginalité. Pour 
la première foi», il ne se mobilise 
pas seul, mais avec une partie du 
S P D et des mouvement» chrétiens. 
La frontière entre ces deux cou­
rants el les alternatifs n'est d'ail­
leurs pas nette. Plu» que jamais 
apparaît la nécessité de constituer 
une force politique La dynamique 
engagée A Berlin-Ouest peut, A de» 
degrés divers, faire boule de neige. 

Faire bouger la RFA 

A Berlin, l'arrivée des députés 
alternatifs a modifié le rapport des 
forces au parlement Le S P D ne 
pouvait conserver la direction des 
affaires qu'en s'alliam sur sa gau­
che. Les alternatifs mirent un cer­
tain nombre de conditions à leur 
éventuelle collaboration : 

— arrêt de» expuls ions des 
quadere 

— renonciat ion A un projet 
d'autoroute 

— abandon de la construction 
d'une nouvelle prison, etc 

Le S P D préféra passer A l'oppo­
sition, plutôt que de sulisfaire ces 
revendications. La C D U , pourtant 
minoritaire, occupa ainsi le poste 
de bourgmestre, les libéraux (main­
tenant moins nombreux que les 
alternatifs) leur apportant un sou­
tien tacite Cec i n'empêche pas 
lociaux-démocritci et alternatifs 
de collaborer au sein de la coordi­
nation du mouvement de la paix 
Certains alternatifs envisagent une 
défection croissante de sociaux-
démocrates en leur faveur. 

Ainsi , l'irruption sur la scène 
allemande d'une nouvelle force po­
litique vient troubler le jeu A deux 
et demi (les libéraux) qui persis­
taient depuis la Seconde Guerre 
mondiale. L'issue des prochaines 
élections fédérales est incertaine... 

Daniel BI .ESEAU 
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problème du gaz est une question 
presque vitale, il n'est pas négli 
geablo pour la France. E n effet, 
la halance commerciale entre les 
deux pays, traditionnellement 
déficitaire pour l'Algérie, a ten­
dance A s'équilibrer l i t milliards 
de francs d'exportation, soit le 
neuvième client français an 1980 
contre 7,5 milliards de francs 
d'importation qui augmentent au 
rythme de 54 % l'an) et son 
rythme de croissance annuel est 
de l'ordre de 20 % par an . La 
France est ainsi le premier four­
nisseur et le deuxième client 
(derrière les U S A ) de l'Algérie. 
Le contentieux sur le prix du gaz 
revêt donc, outre son aspect 
politique, un intérêt économique 
certain. Cec i , d'autant plus que 
la plateforme de Lacq no peut 
que produire de moins en moins 
de gaz et que celle de Groningue 
aux Pays Bas (où 50 % de 
l'énergie primaire est constituée 
par le gaz) est s t a b l e s * . Le 
diversification des sources 
d'énergie passe également par 
l'augmentation de la consomma­
tion de gaz en France. 

Le déblocage du problème 
gazier ouvre ainsi des perspecti 
vas nouvelles pour le commerce 
entre les deux pays : la France y 
gagnerait une certaine garantie 4 
long terme pour ses approvision­
nements en gaz (dont 25 % 
devraient ôtre fournis par l'Algô-
riel. Gaz de France se verrait 
confier le fonctionnement du 
complexe gazier G N L 2 IGaz Natu­
rel Liquéfié 2) d'Arzew. dont le 
contrat était gelé depuis le 
début du contentieux, tandfe 
qu'une part importante de l'équi­
pement de Rhour-Nouss serait 
assurée par la France ; enfin, 
nombre de contrats d'importance, 
encore en discussion, pourraient 
échoir aux industriels français 
(aluminium à M'sila. aciérie de 
deux million de tonnes à Jifel, 
secteurs dans lesquels la France 
est peu présente ou équipement 
du réseau téléphonique par la 
CIT A L C A T E L , construction 
d'une usine d'automobiles è 
Oran I Car si l'Algérie ne 
compte pas faire de l'investis­
sement sa seule priorité, elle 
n'en sélectionne pas moins cer­
tains projets jugés importants 
pour son développement 

Ainsi, en l'étal actuel des 
choses , la mise on couvre- do cet 
accord sur le gaz devrait avoir des 
effets bénéfiques sur les relations 
entre les deux pays. Il reste 
toutefois que l'accord lui même 
n'est pas encore établi, et ses 
modalités concrètes ne seront 
pas anodines quant è l'efficacité 
du mécanisme d'indexation, que 
l'Algérie n'entend pas faire de 
l'industrie française sa seule par­
tenaire, et pour nombre de 
projets, les industriels français 
sont en concurrence avec d'au­
tres multinationales... Il s'agit, 
malgré tout, d'un pas important 
dans le sens de la satisfaction 
d'une des revendications impor­
tantes du Tiers-Monde : la fin de 
la détérioration des formes de 
l'iferttnga). 

Louis F O U R N E L 
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F R A N C E - A L G E R I E 
D U NOUVEAU 

L A visite de F. Mitterrand 
en Algérie fut. semble-t-il. 
un véritable triomphe et 

nul ne peut douter que le 
changement de majorité en Fran­
ce n'ait eu un effet bénéfique sur 
les relations entre c e s deux pays. 
Survenant après le sommet de 
.Cancun la rencontre Chadli-
Bendjedid-Mitterrand s'annonçait 
sous les meilleurs auspices. En 
effet, nombre de gestes signifi­
catifs avaient été faits pour qu'il 
en soit ainsi : début de la 
restitution d'une partie des ar­
chives e rapatriées » en France 
lors de l'indépendance, nouveau 
statut de l'immigration, annonce 
que le président français ne se 
conduirait pas en vulgaire repré­
sentant de commerce considé­
rant l'Algérie comme un simple 
marché qu'il faut pénétrer, 
quitte à donner des gages sous 
formo de concessions ou enga­
gement politiques, volonté affir­
mée de donner un cours nou­
veau aux relations entre les deux 
pays, d'épurer le contentieux né 
de la guerre d'indépendance... 

Pourtant, quelques ombres 
subsistaient au tableau, Il en 
était ainsi de la reconnaissance 
par la France des accords de 
Camp David, de la participation 
de la France à la « force de 
sécurité » présente dans le Sinai , 
ou encore de la revendication 
algérienne d'indexer le prix du 
gaz sur celui du pétrole, que la 
France refusait. Dès lors, ce 
dernier point risquait de prendre 
valeur de symbole car la tenta­
tion aurait été grande, si aucun 
accord n'était mis en place, 
d'interpréter les propos tenus par 
Mitterrand sur un nouvel ordre 
économique international, com­
me un simple verbiage destiné à 
masquer la poursuite de la mémo 
politique d'exploitation du Tiers-
Monde, dès qu'un enjeu concret 
se serait manifesté et ceci d'au­
tant plus que l'Algérie forme, 
avec l'Inde et le Mexique, le 
tryptique sur lequel repose la 
politique française en direction 
du Tiers-Monde. 

De son côté, l'Algérie avait 
tout intérêt à saisir l'opportunité 
offerte puisque d'une part, le 
gouvernement français tenait à 
terminer le voyage présidentiel 
par la signature d'un contrat 
manifestant le cours nouveau 
des choses et d'autres part, 
cette signature montrait aux 
autres pays industrialisés qu'un 
compromis était possible sur le 
prix du gaz. Pourtant la partie 
présentait quelques difficultés : 
l'indexation du prix du gaz sur 
celui du brut apparaissait impos­
sible car refusée par les pays 
membres de la C E E , et la France 
attache une grande importance à 
la cohésion européenne... L 'Al ­
gérie, quant à elle, ne pouvait 
accepter un accord au rabais qui 

Vue par/telle de l'usine de liassi R'Mi'l. 

la laisserait tributaire des aléas 
du marché international et n'as­
surerait pas le maintien du 
« pouvoir d'achat * du gaz. 

Néanmoins, la volonté politi­
que se devait de l'emporter et les 
péripéties de la fin du voyage de 
Mitterrand en témoignait : ce 
n'est, en effet, que le lendemain 
du voyage que la réalisation d'un 
accord politique a été annoncée 
par M. Bérégovoy, surprenant 
les milieux officiels algériens, 
alors même que Mitterrand avait 
indiqué lors de sa conférence de 
presse que «la plupart des 
conversations ont aboutit/ et 
que celles qui restent à clore 
vont aboutir dans la journée « 
mais sans que le communiqué 
commun publié à l'issue de la 
visite n'en fasse état, malgré les 
négociations qui ont duré jusqu'à 
la dernière heure. Ainsi, la né­
cessité politique d'affirmer, côté 
français, l'existence d'une vérita­
ble relance de la coopération 
Nord-Sud l'a emporté sur les 
difficultés techniques. Néan­
moins l'accord ne sera réelle­
ment signé que lorsque celles-ci 
seront aplanies.. . C e qui deman­
dera de un mois (selon M. Béré­
govoy) à trois mois Iselon d'au­
tres membres du gouvernement). 

Un accord 
d'un nouveau genre 

Certes, l'Algérie n'a pas obte­
nu ce qu'elle réclame depuis 
dix-huit mois, c'est-à-dire une 
indexation du prix du gaz sur le 
prix du pétrole brut, ce qui soit 
dit en passant, porterait le gaz 
algérien ô un prix supérieur à 
celui envisagé avec l'Union so­
viétique après l'achèvement du 
gazéoduc qui doit desservir l'Eu­
rope de l 'Ouest. . . en 1990. 

E n effet, les Soviétiques, pre­
mier producteur mondial de gaz 
négocient leurs contrats avec 
l'Europe à des prix très modérés, 
alors que l'Algérie demande le 
passage de 3 à 6,11 dollars le 
million de B T U (unité de mesure 
du gaz : 1MT pétrole = 43Ms 
B T U : british thermal unit), ce 
qui l'aligne sur le prix du baril de 
pétrole brut léger. 

Néanmoins, l 'accord qui se 
dessine apparaît très novateur 
car c'est la première fois qu'un 
pays industrialisé propose de 
s'engager dans la voie de l'inde­
xation du prix d'une matière 
première non pas sur le pétrole 

mais sur l'ensemble des prix des 
produits échangés par les deux 
pays (c'est-à-dire que l'augmen­
tation du prix du gaz sera égale 
à la moyenne de l'augmentation 
des autres produits échangés, 
dont le pétrole). La signature de 
l'accord montrera jusqu'où s'est 
engagée la France, et notam­
ment quel sera le prix de base du 
gaz qui sera indexé, la part que 
chaque produit représentera 
dans la mesure de l'évolution des 
prix appliquée à c e prix de base, 
la périodicité de l'indexation... 

Jusqu'à ce jour, la Convention 
de Lomé, principal accord qui lie 
depuis 1975, 53 pays africains, 
des Caraïbes et du Pacifique 
( A C P ) et la C E E prévoit unique­
ment, en matière de garantie des 
recettes d'exportation des pays 
du Tiers-Monde, un fonds de 
stabilisation ( S T A B E X ) de c e s 
recettes permettant d'éviter les 
variations trop brutales des cours 
des matières premières sans em­
pêcher la dégradation des « ter­
mes de l'échange » (c'est-à-dire 
qu'il faut échanger une quantité 
toujours plus grande d'une ma­
tière première pour obtenir un 
même produit industrialisé) mais 
en ne faisant que l 'accompagner. 
A u contraire, le mécanisme dé­

crit par M. Bérégovoy devrait 
empocher un tel phénomène. Ce 
qui signifie que le a pouvoir 
d'achat » de l'Algérie cesserait 
de s e dégrader. Auss i , indépen­
damment des autres éléments 
d'une politique nouvelle en fa­
veur du Tiers-Monde dont II ne 
présume rien, cet accord revêt 
une certaine importance pour les 
deux pays signataires... 

Le gaz, principale 
ressource algérienne 

Car si l'Algérie est membre 
de l 'OPEP et, à ce titre, exporte 
du pétrole, sa principale ressour­
ce , à terme, sera le gaz puisque 
ses réserves de pétrole sont 
limitées et que, dès 1981, les 
prévisions de vente d'or noir 
avaient été réduites de 53 mil­
liards de francs à 40 milliards de 
francs ; cec i , au moment où une 
certaine réorientation de la poli­
tique économique accorde une 
plus grande place à la satisfac­
tion des besoins des populations 
algériennes et ne fait plus 'de 
l'industrialisation à tout prix, le 
seul objectif de développement 
du pays. L'Algérie étant le 
quatrième producteur mondial de 
gaz, et ayant de grandes réser­
ves prouvées, il n'est pas éton­
nant que les successeurs de 
Boumédienne fassent du dossier 
du gaz, la pierre angulaire de 
tout projet de coopération avec 
les pays industrialisés. D'autant 
que les investissements réalisés 
pour l'extraction du gaz ont été 
élevés (50 milliards de francs). 
C'est ainsi que la S O N A T R A C H 
(Société nationale algérienne) 
rompt avec la société U S « El 
P a s o » , au début de 1981, qui 
enlevait 20 milliards mètres cu­
bes par an . De même, le 
contrat liant la F rance et l'Algérie 
et portant sur 4 milliards mètres 
cubes par an n'était rempli en 
1981 qu'aux trois quarts, cec i , 
pour des « raisons techniques », 
tandis qu'un deuxième contrat 
signé en 1972 et devant entrer 
en jeu en 1981 était gelé, faute 
d'accord sur les prix. Enfin divers 
projets de développement indus­
triel franco-algérien étaient blo­
qués. La mise au point d'un 
accord entre Mitterrand et le 
président algérien est donc un 
élément important pour l'Algérie, 
tant dans ses relations avec la 
France qu'avec les autres pays 
industrialisés... 

Un enjeu non négligeable 
pour la France 

Mais, si pour l'Algérie, le 
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